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14Figure 1: Figure 1 : Carte de la Province de mai- Ndombe (source : UC-PIF, 2017)




RESUME

Le Programme Intégré PIREDD Plateaux, initié par la Banque Mondiale a été mis en œuvre par la Worldwide Wildlife Fund (WWF) de 2016 à 2019 dans l’ancien District des Plateaux, dans les territoires de Bolobo, Yumbi, Mushie et Kwamouth. Premier programme Intégré pilote REDD+ de la RDC, il visait globalement la réduction de la déforestation à grande échelle sur un district entier tout en améliorant les conditions de vie des populations locales. L’opportunité de financement de l’Initiative pour les Forêts d’Afrique Centrale (CAFI) à travers le Fonds National REDD (FONAREDD), a permis d’étendre les activités du plateau à l’ancien district du Maï-Ndombe dans les territoires d’Inongo, Kiri, Kutu et Oshwe à travers le programme PI REDD Maï-Ndombe, exécuté par la Banque Mondiale en partenariat avec l’UC-PIF et le consortium RFM-WWC, sa durée est de 05 ans, prévue de 2017 à 2021 avec la première tranche de financement qui est quasiment arrivée à terme en fin 2020. 
La présente évaluation des deux programmes a permis respectivement de relever les principales leçons tirées et de faire l’état des performances à mi-parcours, pour une prise des décisions éclairées sur les modalités de poursuite d’un appui aux efforts de ces programmes du Ministère de l’Environnement et Développement Durable (MEDD)), par les instances de gouvernance du FONAREDD, exécuté par la Banque mondiale sous la supervision de l’Unité de Coordination du Programme d’Investissement Forestier (UC-PIF). 

La méthodologie de l’évaluation a consisté à la collecte des données primaires et secondaires à travers la revue documentaire et les échanges avec les différents acteurs sur le terrain. Des analyses ont été effectuées à l’aide de la matrice FFOM enrichie des critères d’évaluation des projets de l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE) conformément aux pratiques de FONAREDD. L’analyse opportune a permis de faire une proposition de l’option de mise en œuvre appropriée. 

Les résultats montrent que, pour le programme PIREDD plateau la Pertinence est satisfaisante avec de bons ancrages stratégique et socioéconomique, de légères difficultés en matière de cohérence opérationnelle avec un meilleur encrage des structures locales de gouvernance et de l’administration. La qualité de la conception est à parfaire avec l’amélioration de la communication et du diagnostic, le renforcement des actions par l’identification des filières prioritaires et un plan d’action pour les femmes et les jeunes. Globalement satisfaisants en matière d’efficacité avec la réalisation de 87% à 122% des objectifs. La mesure de certaines réalisations, telles que le renforcement de capacités est à améliorer, la légitimité des CLD et l’appropriation des PGRN sont à parfaire au niveau structurel et technique. L’efficience est satisfaisante avec une utilisation rationnelle des ressources financières avec un ratio d’efficience allant de 0,96 à 1,61. Il en est de même pour la durabilité avec la mise en place d’institutions locales de pérennisation et de concertation. Etant à la phase d’investissement, il est important d’améliorer la préparation des populations au programme juridictionnel par la consolidation des acquis techniques, structurels et de gouvernance et une meilleure circonscription et définition des PSE. Comme principales leçons apprises il a été relevé :
· Une bonne structuration des communautés avec une vision claire et bien comprise par toutes les parties prenantes des enjeux et défis du programme, est un facteur déterminant de l’engagement fort et volontaire des communautés, et par ricochet, de l’atteinte des résultats et des impacts qui sont plus importants et adaptés lors que la structuration précède l’élaboration des PGRN;
· Les changements nécessaires pour l’atteinte des résultats et la réalisation des impacts souhaités nécessitent : (i) une prise en compte appropriée des hommes politiques et Services Techniques locaux, (ii)  une meilleure implication des structures de gouvernance locales mises en place, (iii) une planification entre 05 ou 08 ans nécessaire pour la connaissance des éléments essentiel au développement d’une chaine de valeur et la prise en compte de la gestion des conflits et (iv) la valorisation du savoir et savoir-faire traditionnel local;

· Les PGRN doivent aborder tous les aspects de la vie dans les terroirs villageois incluant aussi bien les besoins socio-économiques de lutte contre le changement climatique, de développement communautaire et de conservation de la biodiversité pour permettre aux CLD de jouer pleinement leur rôle de pilotage du développement local, tout en intégrant les réglementations locales quant à l’utilisation des ressources naturelles dans chacune des micro zones des terroirs ;

· Les PSE qui apparaissent ici comme des motivations apportées aux communautés pour réaliser les activités du programme, ont permis plusieurs réalisations dans les communautés, ce qui est à féliciter. Cependant, le PSE devrait s’évaluer dans les actions de mise en défens des savanes anthropiques et enrichissement des jachères, de conservation des forêts primaires et de l’exploitation ou maintien des plantations créées ainsi que de l’utilisation des bonnes pratiques dans les zones à usage multiples (agriculture, pêche, élevage, etc.). 

Pour le PIREDD Maï-Ndombe, la pertinence et la qualité de la conception sont satisfaisantes avec une conception à parfaire sur le renforcement des actions par l’identification des filières prioritaires et un plan d’action pour les femmes. Les résultats de l’efficacité sont moyennement satisfaisants avec des réalisations qui vont de 0% à 274% des objectifs. Les restrictions liées à la gestion de la pandémie du COVID 19, la qualité de la programmation et les procédures de mise à disposition des fonds ont influencés négativement ces résultats. Cependant les préalables et dispositions prises par le programme sont en faveur d’une mise en œuvre efficace et à l’atteinte des résultats escomptés à termes. La mise en œuvre du programme ne se fait pas avec beaucoup d’efficience, 61% du budget est consommé, avec notamment 84% du budget de fonctionnement et à peine 32% des résultats attendus obtenus. La durabilité quant à elle est satisfaisante, avec entre autres une mobilisation des fonds par une structure publique stable. L’amélioration de la mise en œuvre de la suite du programme nécessite : 
(i) L’allègement des procédures en ce qui concerne la mobilisation des fonds avec une augmentation du fonds de roulement en fonction du volume d’activités pour éviter des blocages,

(ii) Le renforcement des partenariats, de la collaboration avec les organisations locales et les services techniques ;
(iii) Le renforcement des dispositifs mis en place au niveau local (CLD, PGRN et CARG) et de la prise en charge des ST ;
(iv) L’amélioration de la vulgarisation des objectifs ultime, des produits attendus et pratiques du Programmes. 
Au regard du diagnostic et des analyses effectuées, trois objectifs sont valables pour la poursuite des deux programmes :

1. Garantir une prise en compte et une implication adéquate de tous les acteurs ; 

2. Soutenir efficacement le développement social, économique et environnemental ;

3. Assurer un encadrement efficace du programme.

Les différences au niveau contextuel, des moyens et du cadre de mise en œuvre exigent des actions spécifiques. 
Au regard de tous ces éléments et des difficultés observées dans l’atteinte des résultats en l’état actuel du PIREDD Maï-Ndombe, l’option 1 avec la mise en œuvre de manière séparé des deux programmes qui resteront placés sous la coordination conjointe de l’UC PIF a été recommandée.
La suite des deux programmes devra se faire en tenant compte des recommandations ci-dessous :  

· Pour mieux engager la responsabilité des acteurs aux niveaux national et local dans un contexte de connaissance des différents enjeux, les acteurs devraient être consultés sur leurs besoins réels et leur niveau d’engagements en fonction de leurs potentialités, et ainsi passer au statut de co-porteurs pour l’Etat et les communautés locales avec des engagements et des responsabilités bien établi pour la mise en œuvre ; 
· La première phase ayant permis de créer les conditions de mobilisation des toutes les parties prenantes, la deuxième phase devra s’appesantir sur le renforcement des capacités de l’Etat et des structures de gouvernance locale de façon à prendre la relève et prévoir des programmes d’induction des nouveaux agents avec les changements des politiques ;
· Dans un souci d’harmonisation et de légitimation, il serait souhaitable que l’autorité donne force de loi aux PGRN/PSG pour qu’il soit opposable à tous ;

· Pour asseoir la durabilité des plantations crée, la clarification du statut des terres boisées et les limites des droits d’exploitation de ces ressources par les communautés sont nécessaires. La finalisation et validation de la loi foncière déposée à l’assemblée provinciale depuis 2018 devrait permettre d’avoir une meilleure visibilité sur ce sujet ;

· Il faudrait conduire des réflexions pour une définition de PSE spécifique au programme à partir des actions de mise en défens des savanes anthropiques et enrichissement des jachères, de conservation des forêts primaires et de l’exploitation ou maintien des plantations créées ainsi que de l’utilisation des bonnes pratiques dans les zones à usage multiples (agriculture, pêche, élevage, etc.) ;

· Pour éviter d’être dispersé et faire du saupoudrage, un travail d’identification des filières prioritaires par bassin de production ou terroir est à faire, avec la dispensation des modules de formation complets intégrant toute la chaine de valeur d’un produit ;
· Dans une perspective de pérennisation des financements de la REDD+, FONAREDD et la CN REDD+ devraient capitaliser cette expérience par développement progressif des outils de gestion, permettant d’asseoir et de cadrer de façon pérenne les mécanismes financiers durable de la REDD+, au travers du payement des réductions des émissions ;
· Développer pour les femmes et améliorer pour les PA, les plans d’actions avec des indicateurs bien déterminés et soutenir leur mise en œuvre de façon inclusive, pour soutenir le dynamisme des femmes qui a été observé et consolider l’accompagnement des PA;
· Alléger les modalités de mise à disposition des fonds et revoir à la hausse le montant du fonds de roulement pour limiter les blocages.

ABSTRACT
The Integrated Program PIREDD Plateaux, initiated by the World Bank was implemented by the Worldwide Wildlife Funds (WWF) from 2016 to 2019 in the former Plateaux District (Bolobo, Yumbi, Mushie and Kwamouth territories), Executed as the first pilot integrated Program REDD+ in the DRC, its objective was to test a governance and technical innovation approach that would allow for the global reduction of large-scale deforestation over an entire district while improving the living conditions of local populations. The funding opportunity of the Central African Forest Initiative (CAFI) through the National REDD Fund (FONAREDD), allowed the extension of the plateau's activities to the former Maï-Ndombe district (Inongo, Kiri, Kutu and Oshwe territories) within the framework of the PI REDD Maï-Ndombe program, executed by the World Bank in partnership with the UC-PIF and the RFM-WWC consortium.  Planned for five years (2017-2021), the first tranche of funding almost expired at the end of 2020. The present evaluation has respectively allowed to identify the main lessons learned and to assess the performance at mid-term, in order to make informed decisions on how to continue supporting the efforts of these programs (executed under the supervision of the Coordination Unit of the Forestry Investment Program (UC-PIF) of the Ministry of Environment and Sustainable Development (MEDD)), by the governance bodies of FONAREDD 

The evaluation methodology consisted of collecting primary and secondary data through a document review and exchanges with various actors in the field. Then, analyses were carried out using the SWOT matrix enriched with the project evaluation criteria of the Organization for Economic Cooperation and Development (OECD) in accordance with FONAREDD practices. Finally, the timely analysis allowed for a proposal of the appropriate implementation option. 

The results show that, for PI REDD plateau program, the relevance is satisfactory with good strategic and socio-economic anchors, slight difficulties in terms of operational coherence with a better anchoring of local governance structures and administration. The quality of the design needs to be improved with better communication and diagnosis, the strengthening of actions by identifying priority sectors and an action plan for women and youth. Overall satisfactory in terms of effectiveness with the achievement of 87% to 122% of the objectives. The measurement of certain achievements, such as capacity building, needs to be improved, and the legitimacy of the LDCs and the ownership of the PGRN need to be perfected at the structural and technical levels. Efficiency is satisfactory with a rational and efficient use of financial resources with an efficiency ratio ranging from 0.96 to 1.61. The same is true for sustainability, with the establishment of local institutions for sustainability and consultation. In the investment phase, it is important to improve the preparation of the populations for the jurisdictional program by consolidating the technical, structural and governance assets and by better circumscribing and defining the PES for afforestation and the clearing of savannas and forests. The main lessons learned were:
· A good structuration of the communities with a clear vision and well understood by all stakeholders of the program issues and challenges is a determining factor for the strong and voluntary commitment of the communities, and by extension, for the achievement of results and impacts that are more important and adapted when the structuration precedes the elaboration of the PGRN ;
· The changes needed to achieve the desired results and impacts require: (i) appropriate consideration of local politicians and technical services, (ii) better involvement of the local governance structures put in place, (iii) planning between 05 or 08 years necessary for the knowledge of the essential elements to the development of a value chain and the consideration of conflict management and (iv) the valorization of local traditional knowledge and know-how;

· The PGRN must address all aspects of life in the village territories, including socio-economic needs, the fight against climate change, community development and biodiversity conservation, in order to allow the CLDs to fully play their role in steering local development, while integrating local regulations regarding the use of natural resources in each of the micro zones of the territories;

· The PES, which appear here as incentives for communities to carry out program activities, have led to several achievements in the communities, which is to be appreciated. However, the PES should be evaluated in the actions of defensing anthropogenic savannahs and enriching fallow lands, conserving primary forests and exploiting or maintaining the plantations created, as well as using good practices in multiple-use areas (agriculture, fishing, livestock, etc.). 

For the PIREDD Maï-Ndombe program, the relevance and quality of the design are satisfactory with a design to be perfected on the reinforcement of actions by identifying priority sectors and an action plan for women. The effectiveness results are moderately satisfactory with achievements ranging from 0% to 274% of the objectives.  The restrictions related to the management of the COVID 19 pandemic, the programming quality and the procedures for making funds available have influenced these results. However, the program's prerequisites and arrangements to date could facilitate effective implementation and the achievement of the expected results over time. The implementation of the program is not very efficient, 61% of the budget is consumed, with 84% of the operating budget and barely 32% of the expected results obtained. Sustainability is satisfactory, with the mobilization of funds by a stable public structure. For the continuation of the program, it will be necessary to: (i) the lightening of procedures regarding the mobilization of funds with an increase in the working capital according to the volume of activities to avoid blockages, (ii) the strengthening of partnerships and collaboration with local organizations and technical services, (iii) the strengthening of the mechanisms put in place at the local level (CLD, PGRN and CARG) and (iv) the improvement of the popularization of the ultimate objectives of the expected products and practices of the Programs. 

In view of the diagnosis and the analyses carried out, three objectives are valid for both programs:

· To ensure that all stakeholders are taken into account and adequately involved; 

· To effectively support social, economic and environmental development;

· To ensure effective program supervision.

The differences in the context require some specific actions. From the perspective of improving ownership and sustainability, the means and framework for implementation also differ. In view of all these elements and the difficulties observed in achieving results in the current state of the PIREDD Maï-Ndombe, option 1 with the implementation of the two programs separately, which are however placed under the joint coordination of the UC PIF, was recommended.

For the continuation of the two programs, the following main recommendations were made :  

· To better engage the responsibility of local stakeholders in a context of knowledge of the different issues, using FPIC, stakeholders should be consulted on their real needs and their level of commitment according to their potential, to achieve the objectives of the program and thus move from the status of simple beneficiary to the status of local partner (co-sponsors of the program) with commitments and responsibilities well established for the implementation of the program;

· The first phase created the conditions for the mobilization of all stakeholders and the second phase will focus on building the capacities of the State and local governance structures in order to take over;

· In the interest of harmonization and legitimization, it would be desirable for the authorities to give the PGRNs the force of law so that they can be enforced against all;

· That clarifications be provided to communities on the status of wooded land and the limits of their rights to exploit resources. The finalization and validation of the land law submitted to the provincial assembly since 2018 should provide better visibility on this subject;

· To deal with the instability of the actors, induction programs for new agents should be planned with the changes in policies;

· For the sake of equity for local communities, the role of the private sector must be clarified (e.g., the terms of reference should be reviewed between the company SEBO in the Bolobo Territory and local communities regarding payment for emission reductions in concessions allocated for cattle breeding, which it is currently transforming into conservation concessions);

· To facilitate the empowerment of local actors, a favorable factor to consider is the provision of comprehensive training modules integrating the entire value chain of a product;

· In order to ensure the sustainability of REDD+ funding, FONAREDD, by virtue of its mission, is called upon to capitalize on the experience of these pilot programs by promoting the gradual development of management tools that will enable the funding mechanisms to be established in a sustainable manner; 

· In order to avoid being dispersed and scattered, priority sectors must be identified by production basin or terroir;

· In the implementation mechanism of the two programs, for greater accountability of actors at the national and local levels, the notion of project co-sponsors should be considered between the Congolese state, which has made commitments to reduce emissions, the local populations who work directly for this cause and the World Bank; 

· In order to support the dynamism of women and to consolidate the support of IPs, it is necessary to develop action plans for women and to improve them for IPs, with well-defined indicators and to support their implementation in an inclusive manner.

I. INTRODUCTION GENERALE
I.1. Contexte et justification

Le Programme Intégré PIREDD Plateaux, qui est la composante 1 du Programme de Gestion Amélioré des Paysages Forestiers (PGAPF), initié par la Banque Mondiale, d’un montant de 14,2 millions $US a été mis en œuvre par la Worldwide Wildlife Fund (WWF) recruté comme Maitre d’Ouvrage Délégué (MOD) de 2016 à 2019 dans l’ancien District des Plateaux, sous la supervision de l’Unité de Coordination du Programme d’Investissement Forestier (UC-PIF) du Ministère de l’Environnement et Développement Durable (MEDD). Ce district comprenait les Territoires de Bolobo, Yumbi, Mushie et Kwamouth. Son objectif était de tester une approche de gouvernance et d’innovation technique permettant de réduire globalement la déforestation à grande échelle sur un district entier tout en améliorant les conditions de vie des populations locales. De façon spécifique, il était question de stabiliser le taux de déforestation à 0,38% entre 2016 et 2019 et augmenter les revenus monétaires disponibles des Communautés Locales (CL) impliquées. Exécuté comme premier programme Intégré pilote REDD+ de la RDC, sa mise en œuvre s’est faite dans une optique d’apprentissage. Cela étant, une évaluation s’avère nécessaire pour renseigner sur les principales leçons à tirer et les orientations opportunes au financement de la deuxième phase du programme par le Fonds National REDD+ (FONAREDD). 

Avec l’opportunité de l’Initiative pour les Forêts d’Afrique Centrale (CAFI), l’accord de Don signé entre la Banque Mondiale et la République Démocratique du Congo (RDC) est entrée en vigueur en mai 2018 et a facilité la mise en œuvre du programme PI REDD Maï-Ndombe, à travers l’extension des activités du Plateaux à l’ancien district du Maï-Ndombe comprenant les Territoires d’Inongo, Kiri, Kutu et Oshwe. Ce programme d’une durée de 05 ans (2017-2021) est financé par CAFI à travers le Fonds National REDD (FONAREDD), il est exécuté par la Banque Mondiale comme Agence de mise en œuvre de CAFI en partenariat avec l’UC-PIF et le consortium RFM-WWC recruté comme Maître d’œuvre Délégué (MOD). En plus des objectifs du PIREDD plateaux, il intègre les investissements non programmés par le PIF, l’amélioration des conditions de vie des plus vulnérables, et la promotion des méthodes modernes de planification familiale dans le respect de la culture locale. Son financement étant décaissé en deux tranches, dont la première est quasiment arrivée à terme en fin 2020, une évaluation des performances à mi-parcours était nécessaire pour une prise des décisions éclairées sur les modalités de poursuite d’un appui aux efforts par les instances de gouvernance du FONAREDD.
I.2. Objectifs de l’évaluation et résultats attendus
Cette évaluation avait trois principaux objectifs qui sont : 

· Evaluer le niveau d’atteinte des résultats du PIREDD Plateaux et ses acquis qui méritent d’être capitalisés et renforcés ;

· Evaluer les performances à mi-parcours du PIREDD Maï-Ndombe;

· Effectuer une analyse opportune à la fusion des deux programmes pour en faire un seul PIREDD de la province de Maï-Ndombe, en renseignant sur certaines orientations stratégiques nécessaires pour la poursuite du PIREDD Maï-Ndombe et la consolidation du PIREDD Plateaux.

De façon spécifique, il s’agit pour le PIREDD plateaux de : 

· Apprécier les résultats, la prise en compte du Genre, le système PSE ;

· Évaluer le niveau d’appropriation des résultats ;

· Informer sur les bonnes pratiques, les leçons tirées, les difficultés rencontrées, les défis à relever ;

· Apprécier la continuité des activités du programme ; 

· Fournir des éléments de réflexion sur les options stratégiques pour améliorer la gestion durable des ressources naturelles dans la province.

Pour PIREDD Maï-Ndombe il faut :

· Apprécier les résultats du PIREDD Maï-Ndombe, la prise en compte du Genre, le système PSE aux Plateaux ;

· Informer sur le dispositif de mise en œuvre et la consommation budgétaire ; 

· Evaluer le niveau de partenariat et d’implication des différentes parties ;

· Évaluer le niveau d’appropriation des résultats ;

· Informer sur les bonnes pratiques, les leçons tirées, les difficultés rencontrées, les défis à relever ; 

· Apprécier la continuité de activités du programme ; 

· Fournir des éléments de réflexion sur les options stratégiques prises par ce programme pour améliorer la gestion durable des ressources naturelles dans la province.

Trois principaux résultats étaient attendus : 

1. L’évaluation à mi-parcours du PIREDD Maï-Ndombe, concluant si le programme Maï-Ndombe est dans la bonne voie à mi-parcours, s’il délivre les résultats/livrables de qualité satisfaisante, et s’il a optimisé les ressources ;

2. L’évaluation des acquis du PIREDD Plateaux, concluant si le PIREDD Plateaux a atteint des objectifs qui méritent d’être capitalisés et renforcés ;

3. L’analyse opportune à la fusion des deux programmes pour en faire un seul PIREDD de la province de Maï-Ndombe, en renseignant les organes de gouvernance du FONAREDD, sur la base des leçons apprises et des actions correctives proposées, sur certaines orientations stratégiques nécessaires pour la poursuite du PIREDD Maï-Ndombe et la reprise du PIREDD Plateaux.
I.3. Démarche méthodologique 
La mission a démarré par la prise de contacts avec le maitre d’œuvre, au cours d’une rencontre, qui a permis de fixer les détails opérationnels, recueillir la documentation indispensable et s’accorder sur le calendrier de réalisation de la mission.  La collecte des données secondaires avec l’exploitation de la documentation sur les programmes, les rapports d’activités et de suivi-évaluation, les rapports d’études, et toute la documentation pouvant informer sur les programmes.  Les données primaires ont été collectées auprès des acteurs concernés directement et indirectement. 
Quatre catégories d’acteurs ont fait l’objet de consultations. La première catégorie était composée de l’équipe de coordination, d’exécution et de suivi des programmes.  La Banque Mondiale agence d’exécution de CAFI, l’Unité de Coordination du Plan d’Investissement pour la Forêt (UC-PIF) en tant coordonnateur des projets, le Worldwide Wildlife Fund (WWF) en tant que Maitre d’Ouvrage Délégué du projet PIREDD Plateaux, le consortium FRM et Wildlife Works Carbon (WWC) en tant Maitre d’Ouvrage Délégué du projet PIREDD Maï-Ndombe, le Fonds National REDD+ (FONAREDD) en tant que Maître d’œuvre, les équipes des Programmes, y compris les responsables financiers. La deuxième catégorie était composée des membres des Comités de pilotage et Technique national et provincial et les points focaux des projets. La troisième catégorie quant à elle était composée des partenaires locaux du Programme (Territoires, secteurs/ chefferies, groupements, villages et Terroirs), les administrations déconcentrées et décentralisées et les organisations de la société civile internationale et nationale. La quatrième catégorie était composée des bénéficiaires finaux que sont les communautés locales du district, les autorités locales du district, les représentants locaux des Conseils Agricoles Régional des Terroirs (CART), Conseils Agricoles Régional de Gestion (CARG), des Comités Locaux de Développement (CLD) y compris les jeunes, les femmes et les Populations Autochtones. La liste exhaustive des acteurs consultés se trouve en annexe. 

Les guides d’entretien ont été confectionnés de façon à intégrer selon les pratiques de FONAREDD, les cinq critères d’évaluations formulées à partir de la chaine des résultats intégrant : (i) la pertinence et qualité de la conception, (ii) l’efficacité, (iii) l’efficience de la planification et de la mise en œuvre et (iv) l’effet immédiat mais aussi les questions transversales (genre, développement des capacités, les sauvegardes) et les facteurs et processus affectant la performance des résultats. 
Le traitement des données issues des entretiens a consisté à la transcription et à un réassemblage par domaine afin d’en effectuer l’analyse du contenu. La triangulation des données assemblées a permis de valider les constats et leçons apprises tirés de l’analyse. Certaines réponses ont été comparées aux données contenues dans les rapports d’activités des Projets afin de déceler les contresens ou les confusions dans l’opinion des bénéficiaires et d’en nuancer l’effet sur les conclusions de l’étude. Des analyses ont été effectuées à l’aide de la matrice FFOM enrichie des critères d’évaluation des projets de l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE). La notation pour l’évaluation a été réalisée sur une échelle de 1 à 6. 
I.4. Logique d’intervention
Avec l’application de la méthodologie présentée ci-dessus, l’évaluation du programme PI REDD Plateaux a permis de ressortir les niveaux d’atteintes des objectifs, d’identifier les limites à l’optimisation des résultats et les acquis qui méritent d’être capitalisés et renforcés dans la suite du processus REDD+. L’évaluation à mi-parcours du programme PIREDD Maï-Ndombe a permis d’apprécier si les activités sont dans la bonne voie, s’il délivre les résultats/livrables de qualité satisfaisante, et si les ressources sont optimisées. Ensuite à la fin, sur la base des leçons apprises et des actions correctives proposées dans les deux programmes, des orientations nécessaires à la poursuite du PIREDD Maï-Ndombe et la reprise du PIREDD Plateaux ont été données.

I.5.  Zones d’interventions 

La province de Maï-Ndombe d’une superficie de 131 393 km2 comprend le District du plateau et le district de Maï-Ndombe.  La zone d’action du PI REDD Plateaux concerne les 31 752 km2 du district dont 23 169 km2 de forêts (69%). Elle se situe dans le Sud/Sud-Ouest de la Province, et est constitué des Territoires de Kwamouth, Bolobo, Yumbi, Mushie et sud de Kutu. C’est le domaine des savanes, de la mosaïque forêts-savanes, des lambeaux forestiers et des galeries forestières. Le District de Maï-Ndombe, d’une superficie de 99 641 km2 est une zone de forêt tropicale humide d’une superficie de 114 038 km2, avec 87 % de forêt du total. Le climat est de type équatorial et subéquatorial. Il possède les plus belles forêts exondées et les plus vastes forêts inondées et renferme les Territoires d’Oshwe, Kiri, Inongo, nord de Kutu).
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PARTIE 1 : RESULTATS DE L’EVALUATION DE PIREDD PLATEAUX
Les objectifs PIREDD-Plateaux étaient de : (i) renforcer la gouvernance des ressources naturelles des plateaux, (ii) renforcer les capacités des services techniques décentralisés ; (iii) réaliser des investissements structurants, (iv) aider les Comités Locaux de Développement (CLD) à mettre en œuvre des Plans de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN). De façon spécifique, il était question de stabiliser le taux de déforestation à 0,38% entre 2016 et 2019 et augmenter les revenus monétaires disponibles des Communautés Locales (CL) impliquées. 
1.1. Etat des lieux des critères d’évaluation
1.1.1. Pertinence et qualité de la conception
Conception du programme
Le programme est aligné sur les résultats escomptés du processus REDD+ et les objectifs de développement de la RDC. Les informations sur le programme PIREDD Plateaux sont contenues dans le document du PGAPF (PAD). La fiche d’évaluation du projet est présentée en annexe. La durée du programme qui était de 04 ans, bien que conforme à la programmation, n’a pas permis de consolider les actions visant des transformations structurelles et culturelles souhaités. 
L’élaboration du programme dans le cadre d’une expérience pilote de mise en œuvre de la REDD+ a permis de sortir des sentiers battus et de créer dans un premier temps des conditions de mobilisation de toutes les parties prenantes. Les bénéficiaires directs
 ont été identifiés et pris en compte dans le programme. Cependant la description de leur potentiel, du rôle à jouer et des attentes vis-à-vis du programme n’a pas été clairement présenté, tout comme les bénéficiaires indirects. Ce qui pourrait justifier la faible satisfaction
 des acteurs tel que ressenti lors des échanges, particulièrement pour la construction des outils de suivi de la REDD+ (Registre, SIS, Niveau de référence), et l’accompagnement au niveau opérationnel et au niveau local. Ces intérêts devraient être les mêmes pour le FONAREDD qui est appelé à garantir le financement du processus de manière pérenne. Au niveau de la province, des Territoires, Secteurs et Services Techniques, la visibilité et le rôle à jouer dans le programme et dans la suite du processus REDD+ semblent imprécis. Si au niveau de la province, le Gouverneur actuel semble bien comprendre les enjeux des processus, des précisions sur le rôle déterminant qu’il devra jouer ainsi que celui des acteurs sectoriels dans la Province, les Territoires, les Secteurs, les Groupements et les villages demandent beaucoup d’efforts. Ce travail est également à faire pour le secteur privé, qui dispose d’un potentiel économique et technique important pour faire des investissements. 
L’élaboration du programme a pris en compte les résultats des consultations participatives au niveau national, ce qui a permis une amélioration du couvert forestier et des revenus pendant la durée du programme. Le pourcentage des ménages dont les habitations sont non-précaires a augmenté de 7,4%, passant de 20,4% en 2014 à 27,8% en 2018
. En plus, la situation des 5% des ménages qui étaient sous équipés en 2014 a favorablement changée en 2018. Cette amélioration peut être attribuée, au paiement des services environnementaux (PSE) dont certains ménages ont été bénéficiaires, leur permettant de réaliser certains investissements sociaux. Les besoins restent énormes tels que reconnu la majorité des acteurs rencontrés. 
Le processus d’élaboration des PIREDD devrait être initié à la base. Les PSG élaborés vont déjà dans ce sens, mais des informations complémentaires sur le développement de la communauté en général avec les sources potentielles de financement- plan d’aménagement et de développement local dont le PIREDD serait une des actions programmées- sont nécessaires pour mieux servir d’outils de gestion aux CLD. 
Pour la mesure des résultats, un cadre de suivi incorporé au cadre de mise en œuvre a été mis en place. Comme outils de programmation la théorie du changement a été déclinée dans le document de projet avec les principaux changements attendus. Les indicateurs pour les renforcements des capacités et la prise en compte des femmes et des jeunes n’ont pas été défini. 
Pertinence
Une logique d’élaboration cohérente avec les objectifs des documents cadres de développement
 du gouvernement (national et provincial), des partenaires et des bénéficiaires. Le programme est en ligne avec le Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSCRP) pour les piliers 1, 2 et 4 se rapportant respectivement au renforcement de la gouvernance et la paix, à la diversification de l’économie et l’accélération de la croissance et promotion de l’emploi et à la protection de l’environnement et lutte contre le changement climatique. Bien que le PIREDD plateaux précède l’élaboration de la CDN, il est ancré à son objectif de réduction des émissions nationales qui est de 17% d’ici 2030. Par ailleurs, Il est intégré dans le PGAPF de la Banque mondiale (c’est la composante 1 de ce programme) qui est une déclinaison du Plan d’Investissement pour la Forêt du Congo (PIF), cadre opérationnel de mise en œuvre de la REDD+. Le PIREDD Plateaux est en phase avec les orientations de la REDD+ en RDC car a été élaborée sur base des moteurs de déforestation, avec pour objectifs la réduction des émissions par le reboisement, la conservation, la mise en défens, l’aménagement des terroirs et l’amélioration des conditions des vies des populations locales (au travers le PSE, l’agriculture, l’élevage…)

De la cohérence des résultats aux objectifs fixés. Le programme PI REDD Plateaux a été exécuté de 2016 à 2019. Ses objectifs spécifiques étaient de stabiliser le taux de déforestation à 0,38% entre 2016 et 2019 et d’augmenter les revenus monétaires disponibles des Communautés Locales (CL) impliquées. 
Pour ce qui est de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les rapports d’activités et de fin de programme ne donnent pas d’informations sur les émissions réduites et absorbées. Pour répondre à cette préoccupation, la plupart des acteurs rencontrés font état de l’augmentation des superficies agroforestières, des savanes de mises en défens et des aménagements de surfaces forestières. Pour certains, le projet a réussi à ramener les activités des communautés des forêts vers les savanes, ce qui permet de diminuer la pression sur la forêt et par conséquent les émissions. Sous cet angle la compréhension de la REDD+ et surtout de son principe majeur qui est celui du payement des crédits carbones (véritablement visée de ces projets) n’est pas évidente. Le niveau de référence pour faire une évaluation de la réduction des émissions est à faire, les travaux de révision sont actuellement en cours à cet effet.
Quant à l’objectif d’amélioration des revenus monétaires disponibles pour les CL impliquées, les données sur les revenus n’ont pas véritablement été évaluées. Les indicateurs sur la situation de base et les cibles visées sur l’état de pauvreté (revenues monétaires) pour ce qui est des avantages connexes
 n’ont pas été déterminés, l’étude socio-économique a été produit en 2018. Cependant, la plupart des personnes rencontrées ont estimé que les Paiements pour Services Environnementaux (PSE) qui sont en fait des paiements pour des services rendus « cash for work » ont permis une amélioration des revenus des CLDs. Ils ont permis l’achat des tôles du centre de santé à Lilala, la pause de la toiture d’une école Masiambio, la réfection des forages d’eaux, etc. de façon individuelle ils ont permis aux populations de réaliser des petits projets et de satisfaire certains besoins primaires. Pour certains acteurs
, les communautés sont toujours pauvres malgré toutes ces interventions dans la région. De l’avis du gouverneur, ces PSE ont rendu certaines personnes paresseuses et ont été à l’origine de certains conflits et actes de vandalismes (des plantations ont été brulées). 
Le Programme est parfaitement lié avec d’autres initiatives du Gouvernement et des Partenaires au développement. En effet, dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie nationale REDD+ déclinée en Plan d’Investissement REDD+ 2015-2020, le Plan d’Investissement Forestiers (PIF) de la RDC a été approuvés en 2011 pour un montant de 60 millions de dollars américains de dons. Le PIF est exécuté à travers 02 programmes prioritaires dont le Programme de Gestion Amélioré des Paysages Forestiers (PGAPF), supervisé par la Banque mondiale. D’un financement de 36,9 millions de dollars, le PGAPF a 04 composantes dont la première d’un montant de 14,2 millions de dollars est le Projet Intégré REDD+ des Plateau (PIREDD Plateaux).  Toutes les interventions programmées dans le programme ont été exécutées avec des pourcentages de réalisation allant de 87 à plus de 100% et l’ensemble des résultats escomptés ont été atteint, tel que présenté en annexe.
1.1.2. Efficacité 
Les résultats de la mise en œuvre sont globalement satisfaisants. 
Le renforcement de la gouvernance des ressources naturelles des Plateaux s’est réalisé, à travers la mise en place/redynamisation des CLD dans les terroirs avec des statuts déposés à l’administration territoriale (réalisé à 122%), des cadres de concertation dans chaque Territoire et secteur/chefferie administratif fonctionnel (à 100%), des plans d’aménagement des Territoires élaborés et/ou actualisés avec les PGRN (à 87%) , et un Comité de Pilotage Provincial fonctionnel qui supervise et facilite la mise en œuvre des travaux (à 100%). Les CLD ont été les interlocuteurs du projet auprès des communautés pour l’exécution des activités sur la base des contrats signés
, des conventions pour la production des semences améliorées (boutures de manioc et d’arachides) et la mise en place des activités apicoles
 dans les boisements d’acacia. 
Lors des entretiens avec les acteurs il a été noté que les populations locales sont libres de faire partie ou pas du CLD, le niveau de membres varie en fonction des communautés. Au niveau des 03 communautés rencontrées les PGRN sont utilisés comme référence pour la délimitation de l’espace du village, par contre la communication sur le contenu de ces documents, jalousement gardé par le Président du CLD ou le Chef terre est à améliorer.
Les capacités des services techniques décentralisés ont été renforcées. Un plan de renforcement des services décentralisés et un plan de communication ont été élaborés et mis en œuvre dans chaque Territoire.  Des agents (20) de Services de l’état ont été formés et équipés (motos, etc) pour appuyer la mise en œuvre de PGRN. Les formations reçues par les agents des services techniques ont porté sur la gestion des feux de brousse, la multiplication et diffusion des semences améliorées de manioc et arachides, la production par voie végétative et génératives des plants des fruitiers (kola, safou) et la gestion des conflits foncier (Mécanisme de Gestion Plaintes et Recours). Au niveau de la province, des Plans de Développement des Territoires ont été élaborés et le Ministre National a fait la visite des activités et est passé à l’inauguration des 4 bureaux construits par l’UC-PIF. Des fournitures de bureau acquis, ordinateurs fixes, un générateur et une imprimante par Territoire ont été mis à la disposition des services techniques.

Bien qu’ayant reçu cet appui, l’assistance technique des communautés de la part des services de l’Etat et des CARG du projet n’a pas été suivi après la clôture. Les essaies de reboisements, production des plans et du miel ont été fait par avec les connaissances approximatives des acteurs motivés de la communauté. 

Des investissements structurants définis par les PGRN de Territoire ont été réalisés. Ce résultat a été atteint à 100% avec des routes réhabilitées et entretenues et du matériel apicole qui a été installé.
Les investissements prévus pour les PGRN et les CLD ont été appuyés de façon satisfaisante avec PSE effectifs
Selon le rapport de fin du programme, 128 terroirs coutumiers couvrant 201 CLD ont bénéficié de l’accompagnement dans l’élaboration des PGRN, 102 PGRN ont été élaborés et validés. Du fait des conflits ethniques dans le Territoire de Yumbi 23 PGRN élaborés n’ont pas encore été validés. Pour les contrats PSE, 4069.7 ha d’agroforesterie (acacia, palmier à huile, agrumes et autres fruitiers) installées sous contrat PSE. Pour la mise en place des cultures en savanes en agroforesterie, 155 CLD, 20 fermiers privés, 11573 ménages ont bénéficié d'un appui, 328 pépinières et 5494696 plantules au total réalisées. Une superficie de 110 ha des champs de multiplication des boutures améliorées aménagée, 181 CLD ont reçu 252220 mètres linéaires de bouture de manioc améliorées, 9670 ha des savanes anthropiques ont été mises en défens, 34 CLD possèdent 136045 ha des forêts primaires et qui sont cartographiées et 48 CLD ont bénéficié des activités apicoles.
Le fait d’être un PIREDD pionnier pour le processus REDD+ a fait dire à certains responsables de l’administration que les attentes allaient au-delà de ce qui était prévu. Cependant, au regard des performances du programme par rapports aux initiatives similaires dans la zone et à travers les territoires (Novacel
 avec le projet de boisement dans le village d'Ibi à la périphérie de Kinshasa, la concession de conservation de WWC
 etc.), des fonds mis à la disposition et des attentes envisagées en termes de réduction de la pauvreté, les résultats semblent mitigés.  Les limites observées sont liées aux pesanteurs des politiques qui ont une influence déterminante sur le comportement des acteurs locaux, aux mouvements associatifs peu développés, à l’étendu de la zone du projet, à la qualité des infrastructures de transports, etc.
Au niveau des communautés on note un changement radical avec un passage des paysages de savanes aux forêts dans les sites des plantations d’acacia, et une amélioration de la biodiversité avec l’apparition des chenilles, des espèces fertilisantes, des animaux sauvages (antilopes), etc. Comme autres effets, les cultures vivrières (niébé, manioc, arachide, courges, etc...) introduites par les femmes en majorité sous ombrages dans les plantations d’acacias ont permis d’améliorer la qualité de l’alimentation et même les revenus dans les familles. Seulement avec l’arrêt du projet très peu d’acteurs ont continué de pratiquer cette agriculture, ce d’autant plus que le couvert s’est densifié dans les plantations. Les plantations crées sont bien préservées et les populations ont repris les travaux dans les galeries forestières. 

Il convient également de noter que le niveau de maîtrise des connaissances acquises grâce aux formations dispensées dans le cadre du Programme n’a pas été mesuré par un test mais par une appréciation des bénéficiaires (services techniques du Territoire, membres des CLD etc.), qui affirment avoir reçu des formations édifiantes, à l’issu desquelles, il y a eu installation des ruches pour l’apiculture. Certains acteurs ont cependant du mal à reprendre et appliquer par eux même certains enseignements reçus. C’est le cas dans la communauté de Lilala ou aucune initiative de plantation ou production des plans n’a plus été entreprise depuis l’arrêt du programme. Par contre des paiements pour « l’amélioration de l’oxygène sont attendus ». Il faut aussi relever que les formations dispensées n’ont pas pris en compte des « modules », dans leur ensemble. Les acteurs formés à la production de plants ne savent pas ce qu’il faut faire pour collecter la semence et n’ont pas d’idées précises sur l’exploitation et la gestion des plantations qui ont été créées. Pour préserver les forêts il a été recommandé le développement des activités agricoles dans les savanes. Certes des semences améliorées ont été mises à la disposition des populations, mais les capacités n’ont pas été renforcées sur les techniques culturales intensives permettant de limiter l’expansion de l’agriculture dans les forêts en se stabilisant (sédentarisant) dans des espaces avec des rendements améliorés. 
Certaines réalisations sont allées au-delà des attentes
, c’est le cas des contrats signés avec les CLD ayant des PGRN (150 prévus et 201 réalisés), des mises en défens des forêts primaires qui ont été cartographiées et des CLD ont signé des actes volontaires d'engagement de protection de ces forêts. D’autres initiatives ont vu le jour, c’est le cas de certains fermiers privés qui ont commencé à planter des arbres fruitiers. Certains besoins exprimés ont dû être satisfaits, par exemple les arbres fruitiers, les cultures pérennes (palmier à huile).

Au niveau des instances dirigeantes et de certains partenaires, le programme qui a été élaboré sur la base des consultations des communautés locales réalisées lors de l’élaboration de la stratégie Nationale REDD+ et du PIF, a rencontré la plupart des besoins des communautés. Au niveau des acteurs locaux rencontrés de Masiambio, Bisiala et Lilala bien que les activités menées soient de l’initiative du projet, elles ont été acceptées et bien appréciées par les populations. Cependant elles souhaiteraient de façon unanime voir les activités agricoles (agriculture de subsistance et d’affaire-agrobusiness) plus intégrées dans le projet aux côtés des activités précédentes permettant de bénéficier des PSE du projet.  

Pour ce qui est du caractère consultatif et du mode de gestion et de Coordination au niveau provincial. Le cadre est tel que le processus de consultation et décision prend en compte tous les niveaux d’acteurs des hautes institutions à la base, avec des cadres favorables à un partage d’informations sur le programme à tous les niveaux. Le Ministère de l’Environnement et Développement Durable est la structure de mise en œuvre du projet, (représenté par la Direction du Développement Durable), l’Unité de Coordination du Programme d’Investissement pour la forêt (UC-PIF) (Unité de coordination pour la BM) assure la supervision technique et financière du projet. Elle a recruté une Agence Locale d’Exécution (ALE) WWF. Pour un appui technique, des accords de partenariats ont été établis avec les services administratifs locaux (Environnement, Intérieur, Agriculture et développement rural). Comme autres partenaires locaux de mise en œuvre, il avait les CLD, CARG, les ONG (GI AGRO, AMAR, NTOMBOKOLO et CIAPAFED). Le Comité de Pilotage présidé par le Gouverneur Provincial a pour rôle d'appuyer la mise en œuvre par des orientations et des conseils pratiques basés sur des documents de stratégies sectorielles pilotées par les membres dans leurs domaines respectifs de compétence. Il est composé des membres de la société civile, des représentants des Ministères concernés, des Organisations paysannes, des représentants des ONG de développement et des représentants des Conseils Consultatifs de territoire. 
Cependant, il a été relevé des niveaux très variables de compréhension des objectifs, des activités et de l’évolution du programme chez les acteurs de tous les niveaux. 
Les transformations attendues du programme sur la base de la théorie du changement sont relativement faibles. Bien que les structures de gouvernance aient été redynamisées/mises place et des cadres de collaborations établis avec des contrats, on note un fort besoin de renforcement de capacité et sensibilisation pour l’opérationnalité, le changement des choix de développement dans une perspective d’incitations basées sur la performance et la reconnaissance de l’existence des plans locaux de développement par les communautés. Les actions pour équiper les villages pour des meilleurs rendements en savane n’ont véritablement pas été perçus, ce qui nécessite des réflexions plus poussées sur les packages, les outils et les méthodes d’accompagnement adaptés à chaque communauté. 
La réduction des conflits sur l’utilisation des terres du fait des plans d’aménagements établis a été véritablement perçu, cependant il faudrait anticiper sur les potentiels conflits liés à la création de nouvelles ressources (plantations d’acacias, ruches, etc.)
1.1.3. Efficience de la planification et de la mise en œuvre
Tel que le présente le rapport de fin de projet et suivant les avis du personnel du projet rencontré, le respect de l’affectation des fonds par rapport aux prévisions a toujours été de mise.  Cependant, bien qu’il y ait un compte du PIREDD ouvert à Bandundu (Chef-lieu de la province de Kwilu), le mécanisme de mobilisation des fonds par rapport aux activités à réaliser n’a pas toujours été fait à temps du fait des pesanteurs des modalités de mise à dispositions. 
Un personnel aux compétences appropriées a été utilisé par WWF (11 personnels technique et 12 personnels d’appuis) pour la mise en œuvre du projet, cependant le nombre s’est avéré insuffisant au regard de la grandeur de l’espace de mise en œuvre du programme et de la qualité limitée des infrastructures routières. Dans le cadre de la mise en place des CLD, de l’élaboration des PGRN et conduite de certaines formations spécifiques, WWF s’est fait accompagner par des partenaires d’exécution au niveau local spécifiques (CARG, AMAR, GI AGRO, AMAR, NTOMBOKOLO et CIAPAFED etc.), dont les capacités limitées au début du projet ont été renforcées.  Au dire des acteurs le mouvement associatif est peu développé avec très peu d’ONG opérationnelles.
Au regard des évaluations et des acteurs rencontrés les résultats ont été meilleurs dans les Territoires du Kwamouth, Mushie et Bolobo par rapport au Territoire de Yumbi qui a été affecté par des conflits inter ethnique entre les Nunu et les Tende (avec un refus de validation de certaines cartes par les communautés malgré l’aval du Chef des terres), dont l’une des causes évoquées seraient l’introduction du programme dans les communautés sans véritable implication de l’autorité administrative et de certaines organisations non gouvernementales locales installées dans la zone depuis longtemps. 
Trois niveaux de suivi ont été utilisés par le projet à la base (i) au niveau local avec l’Agence Locale d’Exécution (ALE) qui faisait des rapports d’activités en capitalisant les rapports produits par les structure locales d’appui à la mise en œuvre de certaines activités spécifiques (AMAR, GI AGRO, AMAR, NTOMBOKOLO et CIAPAFED etc.). Ces rapports sont adressés à l’Unité de Coordination UC-PIF. (ii) au niveau de la coordination, un chargé de suivi et évaluation a été recruté, les rapports sont envoyés à la Banque Mondiale (agence fiduciaire) pour non objection (iii) Les audites sont diligentées par la BM. La MB produit également des rapports au FONAREDD qui fait le suivi des activités. 
Tableau 1: Evaluation de l’efficience dans la mise en œuvre du PIREDD plateau
	
	Objectif spécifique du projet
	Taux d’exécution physique/évaluation des réalisations par rapport aux prévisions (A)
	Taux d’exécution financière (B)
	Efficience

(A/B)

	1
	Objectif 1 : Renforcer la gouvernance des ressources naturelles du Plateau
	87-122%
	88%
	0,99-1,39

	2
	Objectif 2 : Renforcer les capacités des services techniques décentralisés
	100%
	97%
	1,03

	3
	Objectif 3 : Réaliser des investissements structurants tels que définis dans les PGRN de territoire
	100%
	62%
	1,61

	4
	Objectif 4 : Aider les CLD à planifier la meilleure gestion des Ressources naturelles
	103-134%
	83%
	1,24-1,61

	5
	Objectif 5 : appuyer les investissements des PGRN de CLD et la recherche développement
	103-121 %
	107%
	0,96-1,13

	6
	Objectif 6 : Mettre en œuvre le PGRN par des contrats de paiement au Résultat (PSE Proxy)
	93-110 %
	94%
	0,99-1,17


Source : Compilation de l’étude
Le rapport du taux d’exécution physique des activités du projet ou de réalisation de ses objectifs par le taux d’exécution des finances allouées est globalement au-dessus de 0,95. Ceci indique que non seulement la budgétisation des activités a été suffisante (adéquation entre moyens alloués et objectifs), mais aussi que la gestion desdites ressources s’est effectuée de manière efficiente. En effet, le ratio de plus de 1 indique que le projet a fait plus que ce qui était prévu avec les moyens alloués. La possibilité d’obtenir plus de résultats avec la configuration du projet n’était pas possible, cependant, il a été relevé que l’amélioration de la qualité des infrastructures (routes, tracteurs pour le labour) permettraient d’obtenir de meilleurs résultats avec le même volume de ressources.  

1.1.4. Durabilité 
Par rapport au développement des capacités

Pour disposer de capacités institutionnelles et individuelles aux niveaux national, régional et local permettant une gestion durable des ressources
, les partenariats ont été renforcés entre les Services Techniques (ST), les CARG et les CLD. Le renforcement du potentiel humain n’est pas en reste au niveau des terroirs (CLD), groupements (CART, CARG) et de la province (COPIL). Les CLD ont été formés à la conduite des pépinières, la transplantation, la production du miel, etc. Les agents des ST et les CARG ont été associés dans la validation des PGRN et la mise en place des CLD. Le renforcement des capacités des personnels des ministères impliqués (MEDD, Foncier, aménagement du territoire, Développement rural, agriculture) a été réalisé au travers des groupes de travail, du Comité Technique (CT) et du Comité de Pilotage (COPIL). Toutes ces actions devraient permettre aux Services Techniques et CARG d’être outillés pour la poursuite des appuis avec professionnalisme après le programme. Seulement, de l’avis des personnes rencontrées et des observations sur le terrain, les besoins de mise à niveau et de consolidation de ces acquis sont manifestes. Le fonctionnement permanent de ces plateformes nécessite des ressources humaines et financières disponibles qui ne sont toujours pas là.
Les synergies d’actions créées entre les populations, les autorités locales, les experts sectoriels, l’agence d’exécution, l’Unité de Gestion constituent des bases essentielles pour la durabilité des actions entreprises.  Cette stratégie crée une sorte de convergence des différents niveaux mais aussi, cela donne plus de chance qu’un niveau puisse compenser, ne serait-ce que partiellement, la défaillance des autres.

Cette dynamique est soutenue par un socle des textes légaux et réglementaires de la République Démocratique du Congo, notamment la loi 004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux Associations sans but lucratif et aux Etablissements d’Utilité Publique ou d’une Coopérative. 
Au niveau institutionnel et technique

Les CLD comme structures de mobilisation et d’organisation des acteurs locaux autour du développement ont été mises en place. Les membres ont bénéficié des payements pour les opérations culturales accomplies (création des plantations) appelés Paiements pour les Services Environnementaux (PSE).  Cependant, cette dynamique très active pendant la mise en œuvre du programme s’est arrêtée avec le programme. Les membres des CLD se reconnaissent et semblent être fière de leur rôle dans la structure, cependant on note quelques confusions dans la connaissance/ compréhension de l’objet de leur création. Le même constat a été fait au niveau des CARG/CART. 
Au niveau technique les PGRN/PSG, PDD et PDT ont été développés en tant que documents cadre de développement pour les structures mises en place. A côté il y a eu des outils d’aide à la gestion qui ont également été développés (CLIP, ESES, CGES, MGPR). L’utilisation et l’application de ces outils ne se fait pas encore de façon optimale.  Les PGRN sont jalousement gardés par les responsables des CLD qui ont une vague connaissance de leur contenu. Les droits fonciers durables sont en évolution avec les plans d’aménagements établis. Les informations/réflexions sur les moyens de leur financement ne sont pas à l’ordre du jour. Ce travail se fait également avec le développement et l’harmonisation des outils (PGRN, PDD, PDT) et procédures de gestion des ressources. De l’avis de certains experts techniques des ministères et de la société civile, les documents ne peuvent pas facilement permettre aux communautés de trouver des financements et des partenaires. Des efforts pour la leur légitimation par tous les acteurs au niveau national sont à faire. 
Le FONAREDD recherche les fonds auprès des partenaires (FEM, CAFI) avec une dynamique mise en place, qui malheureusement reste limitée dans le temps (la fin des financements marque la fin des projets). Au-delà des partenaires, FONAREDD pourrait capitaliser l’expérience de ces projets pilotes en favorisant le développement progressif des outils de gestion (Registre national REDD+, SIS, niveau de référence des émissions), permettant d’asseoir de façon pérenne les mécanismes de financements. Des efforts qui sont déjà fait dans ce sens avec le développement des PDT et PGRN au niveau local devrait être accentués pour l’intérêt national. 
Au niveau environnemental
Pour la gestion durable des ressources, les bases de la durabilité ont été progressivement mises en place à travers le renforcement du potentiel naturel pour répondre aux besoins en bois énergie, d’amélioration du couvert végétal et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les plantations forestières et agroforestières ont été mise en place, des superficies de forêts et savanes ont été mises en défens. Ce qui constitue des prémices pour la préparation à la mise en œuvre du Programme de Réduction des émissions (PRE), qui envisage des paiements basés sur les performances. Cette dynamique devrait être progressive dans le temps pour le maintien et l’amélioration de la situation environnementale. Seulement, avec l’arrêt du programme il y a eu un certain ralentissement (quelques initiatives de plantations ont eu lieu) voire arrêt des efforts accomplis pour certains. 
Par rapport à la durabilité économique
Le programme a permis aux communautés de bénéficier des payements à la tâche « cash for work » dans le développement des plantations d’arbres, ce qui permis d’améliore les revenus renforcés par la vente des récoltes des cultures vivrières plantées en intercalaires. Ces ressources financières ont permis aux ménages de répondre à certains besoins primaires et aux communautés d’effectuer certains aménagements. Des financements durables sont attendus au travers de payement des réductions des émissions, la vente des braises et la production d’huile de palmes, la cueillette des chenilles et des fruits divers une fois que des nouvelles spéculations en termes d’essences sont introduites. Des infrastructures routières qui ont été créés facilitent aujourd’hui les déplacements de populations et surtout l’amélioration de l’accès au marché. 
Suite à l’arrêt de paiement des PSE, avec l’arrêt du programme et l’augmentation du couvert végétal dans les plantations forestières (les communautés ne peuvent plus faire l’agriculture en intercalaire), le revenu des CL est réduit. Les communautés reviennent à leurs anciennes méthodes de production.
Pour la prise en compte des femmes 
La prise en compte des femmes et des jeunes, bien que n’étant pas spécifiquement ciblées dans le déroulé du programme, des dispositions pour leur prise en compte à la phase opérationnelle ont été faites. Aussi la présence de 30% de femmes comme membres du comité CLD a été exigé lors de leur mise en place. Lors de la plantation des arbres, les femmes et les jeunes ont été très actifs, le gain des PSE étant attendus. Ce sont les femmes qui ont en majorité pratiquées l’agriculture sous ombrage de acacias.  
La participation des femmes reste encore limitée faute de l’éducation et aussi du pouvoir de décision très souvent exercé par l’homme. Pour les jeunes les besoins d’éducation sont aussi à considérer. 
1.2. Notations des critères d’évaluation et justification 
En somme l’évaluation du projet suivant les cinq critères de l’OCDE est très positive comme le montre le tableau ci-après. Toutefois, des inquiétudes persistent en matière de cohérence opérationnelle interne, de définition des indicateurs de performance et de pérennisation des sources de financement. 

Tableau 2: Notation des critères d'évaluation

	Critère
	Synthèse

	Pertinence et qualité de la conception
	Satisfaisants avec de bons ancrages stratégique et socioéconomique, de légères difficultés en matière de cohérence opérationnelle avec des améliorations techniques (consultations et outils de gestion et suivi) et structurelles (meilleur encrage des structures locales de gouvernance et de l’administration). La qualité de la conception est à parfaire avec l’amélioration de la communication et du diagnostic, le renforcement des actions par l’identification des filières prioritaires et un plan d’action pour les femmes et les jeunes

	Efficacité
	Résultats globalement satisfaisants avec la réalisation de 87% à 122% des objectifs. Quelques difficultés en matière de mesure de certaines réalisations, telles que le renforcement de capacités avec des indicateurs difficilement mesurables (non SMART). Bien que faiblement représentée, la qualité de l’implication des femmes s’est faite au-delà des prévisions. La légitimité des CLD et l’appropriation des PGRN sont à parfaire au niveau structurel et technique. L’Assistance Technique et les mécanismes de contrôle qualité de l’agence bien que satisfaisante avec des résultats et des livrables de qualité, partiellement en adéquation avec les résultats escomptés au niveau global du Plan d’Investissement et de la Lettre d’Intention.

	Efficience de la planification et de la mise en œuvre
	Satisfaisante, avec une utilisation rationnelle et efficiente des ressources financières avec un ratio d’efficience allant de 0,96 à 1,61.  La valorisation des capacités et ressources disponibles qui a été faite de manière à contribuer à l’atteinte des objectifs et résultats du programme pourrait être optimisée. 

	Durabilité
	Satisfaisante, avec une bonne durabilité des actions par la mise en place d’institutions locales de pérennisation et de concertation, associée à des outils de développement, renforcement de capacités et la prise en compte du genre. La mobilisation des fonds par une structure publique stable renforce les espoirs de durabilité de ces actions. Toutefois la mise en œuvre des PIREDD avec les fonds des partenaires (FEM, CAFI) est le résultat de la dynamique mise en place, qui malheureusement reste limitée dans le temps (la fin des financements marque la fin des projets). Etant à la phase d’investissement, il est important d’améliorer la préparation des populations au programme juridictionnel par la consolidation des acquis techniques, structurels et de gouvernance du programme. La distinction entre PSE et les payements pour les opérations culturales accomplies par les populations est à établir, afin de bien circoncire et définir les PSE en faveur des communautés pour les boisements et mises en défens des savanes et forêts dans les futurs paiements carbones.


1.3. Diagnostic des PIREDD Plateau 
La matrice FFOM enrichie des critères d’évaluation des projets de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a été utilisée pour faire l’état des lieux du programme en termes de Forces, Faiblesses, Opportunités et menaces.  
La matrice FFOM enrichie des critères d’évaluation des projets de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a été utilisée pour faire l’état des lieux du programme en termes de Forces, Faiblesses, Opportunités et menaces. 
Pour les Forces : Le cadre institutionnel mis en place a permis la collaboration entre MEDD, CN REDD+, FONAREDD et Banque Mondiale, l’application d’une approche participative avec la mise en place de comités multipartites (CART) pour l’utilisation des terres, le renforcement du potentiel humain au niveaux des terroirs (CLD), des territoires et groupements (CART, CARG) et de la province (COPIL) avec le renforcement des capacités des sectoriels. La mise en œuvre s’est fait dans le respect de l’affectation des fonds par rapport aux prévisions, avec un personnel aux compétences appropriés utilisé par WWF. Les résultats obtenus vont du renforcement du potentiel naturel par la création des plantations et les mises en défens à l’amélioration des revenus des CLDs grâce aux paiements à la tâche des populations impliquées. 
En termes de Faiblesses :  Les limites observées dans la conception du programme avec l’absence d’un document de projet et d’un diagnostic approfondi permettant la description du potentiel, du rôle et des attentes des bénéficiaires. Comme conséquences il y a l’absence d’un plan d’action spécifique et d’indicateurs véritable pour les femmes, l’équilibre entre les femmes et les hommes à des postes qui reste toujours en faveur des hommes, une inclusion limitée des structures de gouvernance locales mises en place et l’introduction du programme dans les communautés sans véritable implication de l’autorité administrative et de certaines organisations non gouvernementales locales installées dans la zone depuis longtemps. Par ailleurs, l’intérêt pour la construction des outils de suivi pour la pérennisation technique de la REDD+ n’a véritablement pas été pris en compte. Le délai de mise en œuvre de la première phase n’a pas permis de consolider les actions engagées, notamment celles visant des transformations structurelles et culturelles nécessitant des appuis prolongés. Aussi, le besoin de renforcement de capacité demeure une préoccupation pour les populations à la base, les ONG locales (GTCRR provincial, organisations des peuples autochtones, Les ST, autres organisations non-membres du GTCRR) et des efforts pour soutenir la CN REDD+ ne sont pas véritablement perceptible, les niveaux de compréhension des activités et de l’évolution du projet restent très variable par les acteurs. Les chiffres concrets pour les réductions et les absorptions de gaz réalisées sont inexistants et la sécurisation des investissements (plantations forestières, espaces en défens) par l’autorité du Chef des terres reste partielle. Le mécanisme de mobilisation des fonds par rapport aux activités à réaliser n’a pas toujours été fait à temps du fait des pesanteurs des modalités de mise à dispositions et l’effectif de personnel s’est avéré insuffisant au regard de la grandeur de l’espace de mise en œuvre du programme et de la qualité limitée des infrastructures routières.
Les Menaces : Le fait d’être un PIREDD pionnier pour le processus REDD+, a conduit à des attentes allant au-delà de ce qui a été prévu, avec les communautés qui sont toujours pauvres malgré toutes ces interventions. La visibilité et le rôle à jouer dans le programme et dans la suite du processus REDD+ semblent imprécis au niveau de la province, des territoires et Services Techniques, ce qui est renforcé par l’insuffisance des informations sur les actions à mener pour la pérennisation et la gestion durable des investissements réalisées (plantations forestières) et l’ignorance de l’utilité et du contenu des plans locaux de développement par les acteurs locaux. Les conflits inter ethnique, avec un refus de validation de certaines cartes par les communautés malgré l’aval du Chef des terres, ainsi que la menace des potentiels conflits liés à la création de nouvelles ressources (plantations d’acacias, ruches etc.). Les limites du dynamisme social avec un mouvement associatif peu développé avec très peu d’ONG opérationnelles, un fonctionnement permanent des plateformes de gouvernances locales nécessitant des ressources humaines et financières disponible qui ne sont toujours pas là et la participation des femmes et des jeunes limitée faute de l’éducation et aussi de l’autorité de décision très souvent exercé par l’homme. 
1.3. Conclusion partielle et leçons apprises 
La mise en œuvre du PIREDD Plateaux pendant 04 ans (de 2016 à 2019), dans un contexte d’expérimentation avec une qualité limitée des infrastructures routières et les pesanteurs des politiques a été faite de façon satisfaisante et a permis globalement l’atteinte les résultats selon les indicateurs spécifiques fixés.  Son évaluation 02 ans après sa clôture montre que les acquis méritent d’être renforcer pour envisager une atteinte satisfaisante des impacts attendus. Par ailleurs, des mesures d’accompagnement et de renforcement technique et financier au niveau endogène des produits, cadres et outils de développement issus ce programme sont nécessaires pour parachever leur développement et envisager une réplication dans d’autres initiatives. Pour asseoir les institutions nationales (CN-REDD, FONAREDD) et locales (CLD, CARG) mise en place et légitimer les documents de développement locaux (PGRN) élaborés, des conditions pour un fonctionnement continuel et des dispositions spécifiques favorables à l’intégration dans les mœurs/habitudes/procédures, pour une appropriation doivent être prises. Pour une intégration adéquates des innovations nécessaires à la réduction des émissions, leur comptabilisation et l’amélioration des conditions de vies des populations, les renforcements de capacités (technique, financière, humaine) doivent se poursuivre au niveau national et locale par la capacitation des acteurs, la mise en place des cadres de suivi participatif améliorés et permanent,  un renforcement de la responsabilisation des acteurs nationaux et locaux dans la conduite des initiatives entreprises, appuyé par un développement d’outils d’aides à la gestion. La conduite de cette expérience a permis de relever quelques leçons apprises :
· Une bonne structuration des communautés de base avec une vision claire par toutes les parties prenantes des enjeux et défis est un facteur déterminant de l’engagement fort et volontaire des communautés, et par ricochet, de l’atteinte des résultats et des impacts ;
· La présence des conflits dans un terroir attarde la structuration des communautés locales, il est important de prévoir dans la planification des préalables sous forme d’actions de résolution et mitigation des conflits existants et prévention de ceux qui pourraient survenir suite aux actions du programme ;

· Pour une bonne appropriation et permettre aux communautés locales d’expérimenter la gestion rationnelle des ressources naturelles, il sied qu’après les activités de sensibilisation et de collecte des données primaires, la structuration des communautés de base en CLD soit immédiatement suivie des travaux d’aménagement et d’élaboration du PGRN qui est l’outil de gestion du CLD. Toutes les autres activités ou investissements devront être réalisées telles qu’indiquées dans le PGRN ;
· Les changements transformationnels du fait des innovations du programme nécessitent une phase d’apprentissage et de suivi prolongées avec une durée d’exécution allant 05 à 08 ans pour une appropriation véritable;
· Les PGRN doivent aborder tous les aspects de la vie dans les terroirs villageois incluant aussi bien les besoins socio-économiques, de lutte contre le changement climatique, de développement communautaire et de conservation de la biodiversité pour permettre aux CLD de jouer pleinement leur rôle de pilotage du développement local ;

· La valorisation du savoir et savoir-faire traditionnel local favorise l’appropriation des stratégies et actions à mener dans le cadre de gestion des ressources naturelles dont les forêts ;

· Il est également nécessaire que les PGRN intègre des réglementations locales quant à l’utilisation des ressources naturelles dans chacune des micro-zones des terroirs afin d’éviter des dérapages ;

· Les PSE qui apparaissent ici comme des motivations apportées aux communautés pour réaliser les activités du programme, ont permis plusieurs réalisations dans les communautés, ce qui est à féliciter. Cependant, le PSE
 devrait s’évaluer dans les actions de mise en défens des savanes anthropiques et enrichissement des jachères, de conservation des forêts primaires et de l’exploitation ou maintien des plantations créées ainsi que de l’utilisation des bonnes pratiques dans les zones à usage multiples (agriculture, pêche, élevage, etc.) ;
· Les hommes politiques du fait de leur influence déterminante sur le comportement des acteurs locaux, sont des acteurs à prendre en compte dans le développement et la mise œuvre des programmes à travers une stratégie appropriée. 
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	Figure 2 : Arrivée de l’équipe de terrain à Masiambio, Territoire de Kwamouth
	Figure 2 : Entretien avec les membres du CLD de Masiambio
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	Figure 3 : Visite d’une plantation d’acacia à Masiambio
	Figure 4 : Entretien avec les membres du CLD de Bisiala, Territoire de Kwamouth
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	Figure 5 : Une plantation d’acacias à Bisiala
	Figure 6 : Entretien avec les membres du CLD Konkia, territoire de Kutu
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	Figure 11 : Entretien avec les membres du CLD Lilala, Territoire de Kwamouth
	Figure 12 : Centre de santé de Lilala, réhabilité et tôlé par le CLD Lilala grâce au cash for work communautaire.


PARTIE 2 : RESULTATS DE L’EVALUATION DU PIREDD MAÏ-NDOMBE
L’objectif global du programme est la réduction globale des émissions de gaz à effet de serre (5,2 M pour 2018 et 9,8 M pour 2019), sur l’ensemble d’une juridiction (Province de Maï-Ndombe), avec l’intégration des investissements sectoriels et habilitants du PIREDD-Plateaux, complété des investissements nécessaires mais non programmés par le PIF, avec l’amélioration des conditions de vie des plus vulnérables, et la promotion des méthodes modernes de planification familiale dans le respect de la culture locale.
2.1. Etat des lieux des critères d’évaluation

2.1.1. Pertinence et qualité de la conception
Conception du programme 
L’évaluation de la conception du programme a été faite à l’aide d’une fiche d’évaluation présentée en annexe.
Le programme PIREDD Maï-Ndombe est aligné sur les résultats escomptés du processus REDD+ et les objectifs de développement de la RDC. La durée du programme de 05 ans parait insuffisante pour une consolidation les actions visant des transformations structurelles et culturelles envisagées et qui nécessitent des appuis prolongés. D’un côté on a des engagements (réduction des émissions) qui ont été pris au niveau international par le Gouvernement et qui devront être respectés, de l’autre côté on a l’atteinte des objectifs (réduction des émissions, amélioration des revenus) qui est conditionné par l’implication et l’appropriation au niveau local. Le rôle déterminant des deux groupes d’acteurs est tel que leur mise à l’écart ou faible implication auront pour conséquence la non atteinte des objectifs. 
L’élaboration du programme dans le cadre d’une expérience pilote de mise en œuvre de la REDD+ permet dans un premier temps de créer des conditions de mobilisation de toutes les parties prenantes. C’est également une occasion d’apprécier les interrelations à développer et les attentes de chaque groupe. Les bénéficiaires directs et indirects ont été identifiés et pris en compte dans le programme. Cependant, l’identification des attentes des uns et des autres est à parfaire. 
L’élaboration du programme a pris en compte les résultats des consultations participatives au niveau national, ce qui a permis de répondre aux préoccupations d’amélioration du couvert forestier et des revenus. Les besoins sont énormes, ce qui a été reconnu par la majorité des acteurs rencontrés et au regard des besoins exprimés par les populations locales, surtout en termes d’agriculture. 
Pertinence
Une logique d’élaboration cohérente avec les objectifs des documents cadres de développement
 du gouvernement (national et provincial), des partenaires et des bénéficiaires 
Le programme est en ligne avec le Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSCRP) pour les piliers 1, 2 et 4 se rapportant respectivement au renforcement de la gouvernance et la paix, à la diversification de l’économie et l’accélération de la croissance et promotion de l’emploi et à la protection de l’environnement et lutte contre le changement climatique. Il est ancré à son objectif de réduction des émissions nationales de la CDN qui est de 17% d’ici 2030. Parfaitement intégré au PGAPF, il est en phase avec les orientations de la REDD+ en RDC.
De la cohérence des résultats aux objectifs fixés. Dans le cadre de la première phase de mise en œuvre, le PIREDD Maï-Ndombe a été exécuté de 2018 à 2020. Ses objectifs spécifiques, étant selon les jalons fixés par la lettre d’intention de passer de 5,2 M en 2018 et 9,8 M de réduction des émissions pour 2019 et d’augmenter les revenus monétaires disponibles des Communautés Locales (CL) impliquées en passant de 2018 à 2019 de 40000 à 100000 personnes, de 20000 à 50000 pour les femmes et de 4000 à 10000 pour les Peuples Autochtones. 
Pour ce qui est de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les rapports produits ne donnent pas d’informations sur les émissions réduites et absorbées.  Il n’y a pas de chiffres concrets pour les réductions et les absorptions de gaz réalisées. La réduction des émissions et absorptions sont plutôt assimilées à ces activités, ce qui n’est pas favorable à la compréhension de la REDD+ et surtout de son principe majeur qui est celui du payement des crédits carbones. 
Quant à l’objectif d’amélioration des revenus monétaires disponibles pour les CL les femmes et les PA impliquées, une étude menée en 2020 par l’UC PIF présente, la situation de référence de la pauvreté monétaire
 des ménages dans la zone du projet. Celle-ci présente des indicateurs par groupes sociaux (Bantou et Peuple autochtone) et par domaine d’activité sans indicateurs véritables pour les femmes. L’évaluation du niveau d’atteinte des cibles par rapport à l’évolution de la pauvreté et de l’amélioration des revenus sera faite dans la suite du projet. Il faut dire ici que la plupart des personnes rencontrées dans la communauté de Konkia et Kutu ont estimé que les Paiements pour les Services Environnementaux (PSE) obtenus jusque-là ont contribué de façon significative à l’amélioration de leurs revenus et conditions de vie en permettant à certains membres de la communauté de faire des réalisations sociales et économiques (construction des maisons, scolarisation des enfants, installation de cabine téléphonique, construction de la maison du chef de terre, etc.). 
2.1.2. Efficacité 
Des bases de la mise en œuvre sont établies et des efforts pour l’atteinte des résultats escomptés sont engagés 
Le PIREDD Maï-Ndombe est effectivement exécuté depuis 2018 alors que sa date de démarrage prévue est 2017. Il a pour but de développer un modèle juridictionnel provincial de développement vert avec des initiatives et incitations basées sur le résultat. L’évaluation des effets attendus à l’horizon 2019 (c'est-à-dire après trois ans de mise en œuvre) par rapports aux cibles fixés dans la lettre de commande sont présentés dans le tableau ci-dessous.
Tableau 3: Durabilité du Projet PIREDD Maï-Ndombe
	Objectifs
	Indicateurs de résultats attendus en 2019
	Résultats obtenus 
	Pourcentage de réalisation 

	Effet 1 : Investissements agricoles respectueux de la forêt et améliorant les moyens d’existence des populations rurales, y compris des personnes vulnérables et marginalisées

	6 000 ha de cultures pérennes en alternative aux cultures vivrières sur jachère brulis en forêt sont mise en valeurs ; 
	60ha
	1%

	900 ha de cultures d’huile de palme sont mis en valeurs dans les zones de savanes
	536 ha
	54%

	Commentaires : Les appuis aux investissements ont démarré en retard parce que dépendant de la finalisation des PSG dont le processus de validation prend du temps. Toutefois, on observe des avancées en termes des plantations des palmiers à huile. La signature de l’avenant au contrat avec l’ONG AMAR a intervenu en août 2020 pour la finalisation des Plans Simples de Gestion (PSG) d’ici juin 2021, des formations ont été réalisées, les pépinières sont déjà en place et un nombre important des plantules (950 000) aussi bien d’Acacia que de palmiers à huile est déjà prêt pour le repiquage avant juin 2021. Ceci rassure qu’il soit possible d’améliorer la performance à la deuxième phase et de réaliser sans blocage majeur les 6000 ha de cultures pérennes et 900 ha de plantation de palmier à huile au bout de la durée revue du projet (soit juin 2023). 
Cependant le Coordonnateur du programme a déploré le fait que les fonds pour l’achat des plants auprès des pépiniéristes ne soient toujours pas disponibilités. La saison pluvieuse propice à la mise en terre de ces plants tire à sa fin et le risque de rater la saison culturale est grandissant. Ce retard est lié au processus de décaissement présenté en annexe qui prend environ trois (03) mois pour aboutir.   

En termes d’effets observés on note l’amélioration des habitations (toitures en tôles), scolarisation des enfants, cependant les garantis que les communautés ne continuent à conquérir les forêts naturelles sont faibles.

	Effet 2 : Réduction de la part de bois énergie non-durable

	2000 ha de plantation d’Acacia sont mise en valeurs ; 
	1140 ha
	57%

	18 000 ha sont mis en défens pour régénération naturelle de la forêt dans les savanes.
	0
	0%

	Commentaires : La finalisation des PSG entrainera des avancées significatives dans la plantation d’Acacia. Par rapport aux mises en défens, les activités suivantes ont été réalisées durant la période sous revue : Formation des équipes de l’environnement sur la législation et la délimitation des forêts ; accompagnement des équipes pour la matérialisation physique (ouverture de layon, piquetage des jalons). Les contrats de paiement au résultat pour la plantation d’Acacia et la mise défens des savanes n’ont pas suffisamment évolué. Les travaux préliminaires de mise en défens sont réalisés (lancement des mises en défens des savanes sur 16 sites (8700 ha) dans le Territoire de Kutu, matérialisation des limites des zones de protection dans le Territoire de Kiri) et devront être sanctionnés par des Procès-Verbaux (PV) qui doivent intervenir avant fin juin 2021.   
Avec cette lancée, il est possible que l’on atteigne 100% de réalisation, d’ici la fin de la première phase. 
Il faut noter que l’exploitation des plantations d’acacia pour le bois énergie ne peut intervenir qu’après 6 à 8 ans après plantation, ce qui fait que l’abatage des arbres des savanes comme des forêts naturelles reste encore en vogue.

	Effet 3 : La déforestation et la dégradation issues de l’exploitation des forêts est réduite grâce à une gestion plus durable

	600 terroirs ont réalisé leurs Plans Simples de Gestion (PSG) ; 
	407
	62%

	10000 ha sont des concessions de conservation et/ou d’exploitation durable
	0
	0%

	Neuf (9) communautés ont été appuyées dans les opérations de délimitation et marquage d’une zone forestière qu’elles ont décidé de protéger.

La création des concessions de conservation est subordonnée à la validation des PSG et la signature des Procès-Verbaux (PV). L’équipe du projet présume qu’avec la validation d’un bon nombre des PSG, la signature de plus ou moins 407 PV pour la conservation des forêts naturelles sera effective avant la fin du mois de juin 2021. 

	Effet 4 : Les activités humaines sont mieux planifiées permettant une optimisation de l’utilisation de l’espace et une diminution de leur impact sur les forêts

	21 secteurs disposent d’un Plan d’usage des sols (PDD)
	0
	0%

	Commentaires : L’élaboration des PDD suit une approche « top-down », c'est-à-dire, le processus commence par l’élaboration du PDD provincial puis ceux des Territoires qui orienteront à leur tour ceux des Secteurs respectifs. Le manque accrus des données de base (surtout celles des Territoires de Kiri et d’Oshwe) au niveau provincial a retardé la finalisation du PDD provincial. L’équipe du projet estime qu’au bout du mois de mai 2021, le PDD de la Province sera finalisé et que ceux des Territoires et des Secteurs seront facilités par l’existence des informations des terroirs déjà incorporées dans des Plans de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN).     

	Effet 5 : Les droits fonciers permettent l’évolution durable de l’exploitation forestière et agricole.

	Un (01) Edit foncier provincial est élaboré de manière participative. 
	Edit élaboré mais non promulgué
	75%

	Une (01) coordination foncière fonctionnel ;
	0
	0%

	Quatre (04) conseils de l’agriculture fonctionnels
	4
	100%

	Une (01) carte provinciale des diverses emprises foncières disponibles ;
	En cours
	X%

	600 cartes participatives de terroirs disponibles ;
	407
	

	Quatre (04) terroirs dans lesquels les services de l’environnement, de l’agriculture et du cadastre ont été formés et équipés
	
	100%

	46% terroirs villageois cartographiés de manière participative
	
	35%

	Commentaires : La promulgation de l’édit provincial attend l’avis favorable de l’Assemblée Provinciale qui peut intervenir avant juin 2021. En même temps seront finalisés l’élaboration de la carte de la Province et l’appui pour rendre fonctionnel la coordination foncière. Les travaux étant en cours (comme la réhabilitation des bureaux au niveau des Territoires), il ya lieu d’espérer leur finalisation d’ici juin 2021. 
Les cartes des terroirs (plan d’aménagement) pourraient produire déjà des effets si elles étaient utilisées.

	Effet 6: La pression humaine sur les forêts, liée aux phénomènes migratoires et à la dynamique démographique, est réduite

	La prévalence contraceptive moderne augmente de 8%;
	
	0%

	135 000 Ménages agricoles du District du Maï-Ndombe ont bénéficié de programmes de sensibilisation à la planification familiale et à la prévention d'Ebola et du VIH SIDA
	
	0%

	Commentaires : Des contrats avec les partenaires de mise en œuvre sont en cours de négociations.

Ce résultat a connu du retard étant donné que les activités devraient se conformer au Plan National de Planning Familial qui n’était pas encore validé. Avec la signature du protocole de collaboration avec la Direction provinciale du Programme National de Santé de la Reproduction (PNSR) et la mise en place/redynamisation du CTPM/PF, il y a lieu d’atteindre les résultats escomptés d’ici la fin du projet. 

	Effet 7: La bonne gouvernance est assurée permettant une mise en œuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et durable de REDD+, basée sur les résultats, et intégrant l’information, la consultation, la participation et l’appropriation de toutes les parties prenantes, y compris équitablement entre les femmes et les hommes.

	Un Conseil Provincial des Forêts créé et/ou fonctionnel;
	
	100%

	600 Communautés Local de Développement (CLD) créés et/ou fonctionnels et équipé
	480
	80%

	Quatre (CART) créé et/ou fonctionnel
	
	100%

	40000 personnes participent à des activités de concertation durant la phase de mise en œuvre du projet
	109 527
	274%

	15000 femmes participent à des activités de concertation durant la phase de mise en œuvre du projet
	27441
	183%

	Commentaires : Quantitativement, plusieurs livrables ont été réalisés au-delà des prévisions de la période sous examen. Ceci laisse entrevoir qu’il est fort possible d’accomplir à 100% ce résultat d’ici la fin de la première phase.

	Effet 8: Autres effets

	Dix (10) micro-projets sont mise en œuvre par les Peuples Autochtones;
	6 amorcés
	

	Deux (02) filières (café, cacao, hévéa, huile de palme) sont structurées
	0.Contrat signés avec TRIAS
	

	Nombre d’étangs piscicoles crées
	0
	

	Nombre de kilomètre de routes rurales entretenues ;
	0.Contrat signé déjà avec Office de route
	

	Nombre de ponts construits
	0.idem
	

	Nombre de bac construits
	0.idem
	

	Les résultats montrent que certaines actions sont en cours de démarrage. Un plan en faveur des PA a été actualisé en 2019 et priorisé en 2020 et six micro-projets ont déjà été engagés par les Peuples Autochtones. Les chantiers de constructions en cours dans les quatre territoires (Oswhe, Inongo, Kiri et Kutu) ont été lancés avec des PGES validés. 
Des contrats de sous-traitance ont été signés avec des ONG (TRIAS) et autres fournisseurs de services comme l’Office des routes ce qui augure une amélioration dans la réalisation des livrables durant les deux années à venir.

Comme autres actions, on note la mise en œuvre et suivie du MGRP et du plan d’action Violences Basées sur le Genre (VBG), le suivi de l’incidence du projet sur la création d’emplois, le suivi de la conformité socio environnementale et le suivi de la mise en œuvre des recommandations de la dernière mission des sauvegardes. La Stratégie de communication a été élaborée en 2019 et qui est mise en œuvre. 


Malgré le retard dans la réalisation des produits prévus pour la période sous examen, les trois premières années de mise en œuvre du programme ont permis de jeter les bases de la prise en compte des sauvegardes environnementales et sociales, des priorités provinciales, des besoins réels des peuples autochtones et des communautés locales. 
Les changements du gouvernement provincial en 2018 et l’instabilité du personnel administratif appelé à servir l’Etat ailleurs a souvent entrainé le changement des membres du COPIL. Ceci a eu pour conséquences des niveaux de compréhension très variables des activités et de l’évolution du programme. On note également que la prise en compte des stratégies et expertises sectorielles nécessaires pour l’appropriation du processus sont limités au niveau de certains secteurs.
La gestion financière est à l’origine d’un climat peu confortable à l’efficacité du programme à la sérénité du staff de l’ALE et des prestataires. Un Fonds de roulement à hauteur de 10% du budget est mis à disposition de l’ALE, avec l’augmentation du volume des activités, ces fonds sont insuffisants et ne permettent pas de répondre efficacement à toutes les sollicitations.  A côté, il y a le système de préfinancements des activités avec remboursement sur présentation des factures, dont le processus prend environ 03 mois. Ce contexte crée régulièrement des situations de manque/insuffisance de financement pour les activités et le salaire du personnel sur le terrain. Ce qui a un impact négatif sur l’efficacité et l’efficience du Programme. La situation rencontrée lors de la mission d’évaluation était telle que à 15 jours de la fin de la saison des pluies, il n’y a pas d’argent pour acheter des plants déjà produits par les pépiniéristes sur commande du programme.  Le staff du programme et les pépiniéristes sont sous pressions avec un risque d’échec des plantations. 
Les restrictions et limites liées à la gestion de la pandémie du COVID-19 ont eu une influence négative sur l’efficacité du programme.  

2.1.3. Efficience de la planification et de la mise en œuvre
Le tableau ci-dessous indique que la mise en œuvre du PI REDD de Maï-Ndombe ne se fait pas avec beaucoup d’efficience. Alors que 61% du budget est consommé, avec notamment 84% du budget de fonctionnement, à peine 32% des résultats attendus sont obtenus. En effet, hormis les performances fortement efficientes enregistrées dans la réalisation des investissements structurants (résultat 1), la Gouvernance des ressources naturelles des 4 Territoires (résultat 8) et les Contrats pour paiement au résultat (résultat 2) dont les ratios d’efficience évoluent respectivement de 9,33 à 0,91, les autres activités du projet s’avèrent hautement budgétivores et peu productives. Il convient de citer particulièrement l’aide aux CLD à planifier pour la meilleure gestion des Ressources naturelles (résultat5) pour laquelle 80% du budget a été consommé pour 0% de réalisation. Le travail de collecte des données de base au niveau provincial dans un contexte où il y avait peu d’informations serait à l’origine de cette disproportion. Ceci soulève plusieurs interrogations sans réponse quant à l’accomplissement des indicateurs prévus avec les ressources restantes. Il en est de même pour le soutien au développement de filières (16% de consommation pour 0% de réalisation) et le planning familial (résultat 7) qui enregistre 0% de taux de réalisation, même si la consommation budgétaire ici n’est qu’à 1%. 

Sur un tout autre plan, il convient de constater que les ressources allouées à la rémunération du MOD sont fortement entamées (80% décaissée) alors que celles affectées à la réalisation des activités et aux activité de supervision, suivi et évaluation ne le sont qu’à hauteur de 59% et 44% respectivement. Il y a lieu de se poser des questions sur l’efficience de l’utilisation des ressources.
Tableau 4: Evaluation de l’efficience dans la mise en œuvre du PIREDD Maï-Ndombe
	Résultats attendus
	Composante du budget
	Taux de
réalisation du résultat (A)
	Taux de décaissement (B)
	Efficience (A/B)

	 1
	Activités du MOD
	
	59%
	

	Résultat 8 : Gouvernance
	Gouvernance des ressources
naturelles des 4 Territoires.
	147%
	40%
	3,68

	Résultat 6 : Foncier
	Renforcement des capacités
des services techniques
déconcentrés.
	43%
	118%
	0,36

	Résultat 1 : Investissements agricoles
	Réalisation des
investissements structurants
	28%
	3%
	9,33

	Résultat 5 : Aménagement du Territoire 
	Aide aux CLD à planifier la
meilleure gestion des
Ressources naturelles
	0%
	80%
	-

	Résultat 3 : Gestion durable des forêts
	Appui aux investissements des
PSG de CLD et à la recherche
développement
	34%
	81%
	0,42

	Résultat 2 : Réduction de la part de bois énergie non-durable
	Contrats pour paiement au
Résultat
	29%
	32%
	0,91

	Autre résultat : Nombre de filières structurées
	Soutien au développement de
filières (café, cacao, hévéa,
huile de palme)
	0%
	16%
	-

	Résultat 7 : Démographie
	Sous total Planning familial,
Ebola, VIH
	0%
	1%
	-

	Autre résultat : Nombre de filières structurées
	Plan PPA
	30%
	47%
	0,64

	 
	Fonctionnement
	
	84%
	-

	2
	Rémunération du MOD
	
	80%
	-

	3
	Supervision et Suivi-
évaluation par l'UC-PIF
	
	44%
	-

	 
	Total
	32%
	61%
	0,52


Source : Compilation du projet

L’ALE est soutenue par les ST et CARG dans la mise en œuvre des activités. Une feuille de route a été établi à cet effet. Il a cependant été relevé par l’équipe du projet et les ST rencontrés à Kutu que les ST sont utilisés au coup par coup et de façon inopinée ce qui ne leur permet pas d’avoir une implication efficace aux activités. Ils participent aux ateliers de validation et il serait souhaitable d’avoir des formations de mise à niveaux sur les sujets adressés par le programme. Par ailleurs leurs conditions de prises en charges (15 dollars comme frais de missions dont la moitié est payé avant et l’autre moitié après en suivant le processus de décaissement) dans un contexte de précarité financière et d’enclavement ne sont pas favorables à une implication optimale. Cette situation a été déplorée par l’agence locale d’exécution, qui ne dispose pas de toute la logistique et facilités nécessaires pour les déplacements et des prises en charge conséquentes.

2.1.4. Durabilité 
Par rapport au développement des capacités
Le programme PIREDD Maï-Ndombe a renforcé les alliances et les partenariats. Le plus saillant est le partenariat entre les Services Techniques (ST), les CARG et les CLD. Avant l’avènement du programme, les actions d’appuis des ST et CARG aux communautés locales n’étaient pas perceptibles.  Les CLD ont été formés sur la conduite des pépinières et la transplantation. Les agents des ST et les CARG ont été associés dans la validation des PGRN et la mise en place des CLD.  Un voyage d’échanges à Mampu a été organisé en faveur des CLD. Le renforcement des capacités des personnels des ministères impliqués (MEDD, Foncier, aménagement de territoire, Développement rural, agriculture) a été réalisé au travers des groupes de travail, du Comité Technique (CT) et du Comité de Pilotage (COPIL) qui sont actuellement opérationnels. Avec ces actions on devrait avoir un staff des ST outillé pour réaliser des travaux de la 2ème phase du programme avec professionnalisme. Seulement, il y a lieu de signaler que le besoin de mise à niveau reste toujours exprimé. Aussi, les échanges avec les autres expériences devraient être renforcés/multipliés. Le besoin de renforcement de capacité est aussi perceptible pour les ONG locales (GTCRR provincial, organisations des peuples autochtones, autres organisations non-membres du GTCRR) qui ont été très peu impliquées. Il faudrait davantage renforcer la partie nationale dans la structuration des communautés locales, l’élaboration des PGRN et leur mise en œuvre.
Durabilité institutionnelle et technique
Les CLD mis en place, se retrouvent autour des actions de plantations d’arbres, de mise en défens et de revendication des payements pour les opérations culturales accomplies (PSE).  Cependant, les membres n’ont pas encore une bonne connaissance de l’objet de leur création. Ceci est aussi valable pour les CARG/CART dont les rapports avec les CLD devraient être clarifiés. D’autres acteurs locaux tels que les confessions religieuses, les mouvements associatifs, les coopératives doivent jouer leurs rôles dans la mise en œuvre du PGRN.   La durabilité des CLD devrait être perçue au travers l’idée claire qu’ont les membres des communautés sur le financement de leurs PGRN. Les Sociétés d’exploitation forestières sont aussi en train d’allouer certaines de leurs concessions à la conservation (c’est le cas de la SODEFOR) et envisagent appuyer la mise en œuvre des PGRN des communautés riveraines afin de bénéficier du programme RE. Les difficultés de financement de la CN-REDD+ mentionné par les responsables du ministère et de la CN REDD+, à long termes auront un impact négatif sur le processus REDD+ de façon globale. Les efforts fait au niveau du programme pour soutenir la CN REDD+ ne sont pas véritablement perceptibles. Toutefois la MEDD est en train de discuter avec la Banque Mondiale pour redynamiser la CN-REDD+ afin de permettre à celle-ci de jouer le rôle tel que défini à cette phase d’investissement.

Des acteurs semblent ne pas s’accorder sur la conformité des PGRN/PSG élaborés et leurs processus et d’adoption.  Certains estiment qu’ils doivent être validés au niveau national par la DIAF et un besoin d’harmonisation du processus de validation et d’élaboration d’un canevas standard de PGRN ont été relevés. 
Par rapport à la durabilité environnementale

Le programme n’a pas été accompagné d’une étude d’impact environnemental et social. Cependant les impacts ont été identifiés dans le document du programme. Avec les efforts de gestion durable qui sont fournis (plantations forestières, mises en défens) par les communautés locales, on note déjà des changements remarquables sur les différents écosystèmes. Cependant, avec la persistance, par les communautés locales, de l’ouverture des nouvelles étendues forestières pour l’agriculture et la recherche du bois-énergie (facteurs de déforestation pour répondre en grande partie à la forte demande de la ville de Kinshasa), ces efforts peuvent être éphémères. 
Par rapport à la durabilité économique

Le PIREDD Maï-Ndombe a permis aux communautés de bénéficier des ressources financières grâce au payement à la tâche « cash for work » dans le développement des plantations d’arbres et à la vente des récoltes des cultures vivrières plantés en intercalaires. Ces ressources financières ont permis aux ménages de répondre à certains besoins primaires et aux communautés d’effectuer certains aménagements. Des financements durables sont attendus au travers le payement des réductions des émissions, la vente des braises et la production d’huile de palmes, la cueillette des chenilles et des fruits divers une fois que des nouvelles spéculations en termes d’essences sont introduites.
L’aménagement des routes, des ponts et la dotation d’un bac pour la traversée des rivières au niveau de Mbali devront faciliter l’évacuation des produits locaux vers les marchés les plus payants et l’approvisionnement en produits manufacturés de première nécessité. Les communautés sont supposées diversifier et augmenter leurs productions agro-sylvo-pastorales et avoir des dépôts pour l’évacuation groupée pour mieux profiter de ces infrastructures. 
Suite à l’arrêt de paiement des PSE (la fin du projet) et l’augmentation du couvert végétal dans les plantations forestières (les communautés ne peuvent plus faire l’agriculture en intercalaire), le revenu des CL est réduit. Ainsi, dépourvue de tout autre appui, les communautés reviennent à leurs anciennes méthodes de production et la disponibilité en produits alimentaires diminue considérablement dans les villages. 
Par rapport à l’égalité entre sexes et l’autonomisation des femmes 

Le PIREDD Maï-Ndombe prévoyait dans le deuxième objectif une amélioration des moyens d’existence (revenus monétaires ou bénéfices en nature) d’au moins 150 000 personnes dont 75 000 femmes mais une analyse genre n’a pas été faite au préalable. La première phase du Programme, a mis l’accent sur le pourcentage des femmes ayant participé aux réunions de concertation (soit 25%). L’équilibre entre les femmes et les hommes à des postes est toujours largement en faveur des hommes. Malgré l’absence d’un plan d’action spécifique aux femmes, il est enregistré quelques avancées non négligeables dans l’implication de la femme dans les activités du programme. Dans la constitution des comités de gestion des CLD, il est exigé que 30% des membres soient des femmes afin d’accroitre leur leadership. 

Bien qu’il soit recommandé un nombre important de femmes dans les focus groupes d’évaluation, les femmes ont été faiblement représentées dans lesdits focus (voir listes en annexe). Seules14 femmes (11,7%) contre 106 hommes (soit 88,3%). Les participants aux focus comme les animateurs ont montré que les femmes de Maï-Ndombe participent rarement aux réunions ou formations organisées en salles suite aux considérations anthropologiques. Mais elles sont plus actives dans des formations appliquées organisées au niveau des champs. 
Par rapport à l’implication des Peuple autochtones 

Le projet a développé un Plan pour les Peuples Autochtones (PPA) qui a identifié 20 microprojets. De ces 20 microprojets, 6 sont amorcés. En plus le projet a exigé la participation des peuples autochtones dans les différentes réunions ainsi que dans les Comités de Gestion des CLD. Cependant, le rapport entre les Bantou-PA est encore loin d’être amélioré. Le complexe de supériorité des bantous et d’infériorité des PA se manifeste encore.
2.2. Notations des critères d’évaluation et justification
L’évaluation du projet suivant les cinq critères de l’OCDE est assez bonne, comme le montre le tableau ci-après. Beaucoup d’effort sont faire pour l’atteinte des résultats escomptés. Les inquiétudes en matière de cohérence opérationnelle interne demeurent également ainsi que la définition des indicateurs de pérennisation des sources de financement.
Tableau 5: Notation des critères d’évaluation
	Critère
	Synthèse

	Pertinence et qualité de la conception
	Les résultats sont satisfaisants avec un très bon ancrage stratégique et socioéconomique, de légères difficultés en matière de cohérence opérationnelle avec des améliorations techniques (consultations et outils de gestion et suivi) et structurelles (meilleur encrage des structures locales de gouvernance et de l’administration). La qualité de la conception est à parfaire avec le renforcement des actions par l’identification des filières prioritaires et un plan d’action pour les femmes. 

	Efficacité
	Les résultats sont moyennement satisfaisants car les réalisations vont de 0% à 274% des objectifs.  Toutefois, malgré le retard dans la réalisation des produits prévus pour la période sous examen, la mise en œuvre du programme a permis jusque-là de mettre en place des préalables (en termes d’accords de collaborations et partenariats tel que les protocoles d’accords avec le PNSR, AMAR, l’office des routes etc., élaboration et validation des documents cadres de développement local que les PGRN etc.) nécessaires à l’atteinte des résultats escomptés à la fin de la première phase du programme. S’il est vrai que les restrictions liées à la gestion de la pandémie du COVID 19 ont une part de responsabilité, il faudrait également questionner la prise en compte du temps nécessaire pour ces préalables dans la programmation des activités et l’impact de la lourdeur des procédures de mise à disposition des fonds qui peut influencer négativement l’atteinte des résultats aux termes de cette phase du programme. Par ailleurs, les résultats qui vont largement au-delà des attentes (274%, 183%) pourraient être l’expression de la sous-évaluation de certains aspects lors du diagnostic. 

	L’efficience de la planification et de la mise en œuvre
	Les résultats sont moyennement satisfaisants, la mise en œuvre du programme ne se fait pas avec beaucoup d’efficience. Alors que 61% du budget est consommé, avec notamment 84% du budget de fonctionnement, à peine 32% des résultats attendus sont obtenus. Aussi les ressources disponibles telles les ST, nécessitant un appui substantiel et pouvant assurer un accompagnement technique et organisationnel certains, semblent peut impliqués. 

	Durabilité
	Bonne durabilité des actions qui est satisfaisante avec la mise en place d’institutions locales de pérennisation et de concertation, associée à un renforcement de capacités et la prise en compte du genre et de Peuples Autochtones. La mobilisation des fonds par une structure publique stable renforce les espoirs de durabilité de ces actions. Toutefois la mise en œuvre des PIREDD avec les fonds des partenaires (FEM, CAFI) est le résultat de la dynamique mise en place, qui malheureusement reste limitée dans le temps (la fin des financements marque la fin des projets). Etant à la phase d’investissement, il est important d’améliorer la préparation des acteurs nationaux et locaux au programme juridictionnel par leur plus grande responsabilisation et la consolidation des acquis techniques, structurels et de gouvernance du programme.


2.3. Diagnostic des PIREDD Maï-Ndombe 
La matrice FFOM enrichie des critères d’évaluation des projets de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a été utilisée pour faire l’état des lieux du programme en termes de Forces, Faiblesses, Opportunités et menaces.  

Les Forces ont été relevées au niveau de l’élaboration, de la prise en compte des groupes vulnérables, de la collaboration entre les acteurs institutionnels et des bénéfices générés par le programme (PSE, Formation). 
Pour les Forces : Le programme qui présente une cohérence entre les résultats et les objectifs fixés avec un plan d’action pour les Peuples autochtones, a identifié les bénéficiaires directs, à partir des résultats des consultations participatives au niveau national. Le cadre institutionnel mis en place a permis la collaboration entre MEDD, CN REDD+, FONAREDD et Banque Mondiale, l’application d’une approche participative avec la mise en place de comités multipartites (CART) pour l’utilisation des terres, le renforcement du potentiel humain au niveaux des terroirs (CLD), des territoires et groupements (CART, CARG) et de la province (COPIL) avec le renforcement des capacités des sectoriels. La mise en œuvre jusque-là s’est fait avec le renforcement des alliances et partenariats, l’exigence 30% des femmes comme membres des CLD formés sur la conduite des pépinières et la transplantation et une implication très active des femmes dans les formations appliquées organisées au niveau des champs. Les résultats obtenus vont du renforcement du potentiel naturel par la création des plantations et les mises en défens à l’amélioration des revenus des CLDs grâce aux paiements à la tâche des populations impliquées.
Pour les Faiblesses : Les limites observées dans la conception du programme avec l’absence d’un diagnostic approfondi permettant une description claire du potentiel, du rôle et des attentes des bénéficiaires direct et indirects. Comme conséquences il y a l’absence d’un plan d’action spécifique et d’indicateurs véritable pour les femmes, l’équilibre entre les femmes et les hommes à des postes qui reste toujours en faveur des hommes, une inclusion limitée des structures de gouvernance locales mises en place et une utilisation des ST au coup par coup et de façon inopinée ce qui n’est pas favorable à une implication efficace dans les activités. Par ailleurs, l’intérêt pour la construction des outils de suivi pour la pérennisation technique de la REDD+ n’a véritablement pas été pris en compte.
On note une faible mise en œuvre des activités pour la période d’évaluation, liées entre autres au fait que l’agence d’exécution ne dispose pas de toute la logistique et facilités nécessaires pour les déplacements et les prises en charge conséquentes des ST, à une procédure de décaissement des fonds longue qui prends environ 03 trois mois et un fonds de roulement de 10% pour le préfinancement des activités, insuffisant avec l’augmentation du volume des activités. Les femmes participent rarement aux réunions ou formations organisées en salles.
Aussi, le besoin de renforcement de capacité demeure une préoccupation pour les populations à la base, les ONG locales (GTCRR provincial, organisations des peuples autochtones, Les ST, autres organisations non-membres du GTCRR) et des efforts pour soutenir la CN REDD+ ne sont pas véritablement perceptible, les niveaux de compréhension des activités et de l’évolution du projet restent très variable par les acteurs, la compréhension limitée de la REDD+ et de son principe majeur qui est celui du payement des crédits carbones, les actions pour équiper les villages pour des meilleurs rendements en savane n’ont véritablement pas été perçus les chiffres concrets pour les réductions et les absorptions de gaz réalisées sont inexistants et la sécurisation des investissements (plantations forestières, espaces en défens) par l’autorité du Chef des terres reste partielle.

En termes de Menaces : Les aspects relevés en tant que Menaces sont en rapport avec l’impression de désarticulation de la place et du rôle des institutions nationales de haut niveau et provinciales avec le programme. Les besoins énormes, avec des attentes qui semblent être au-delà de ce qui a été prévu et les difficultés de financement de la CN-REDD+ à long termes auront un impact négatif sur le processus REDD+ de façon global. Les changements du gouvernement provincial en 2018 et l’instabilité du personnel administratif appelé à servir l’Etat ailleurs a souvent entrainé le changement des membres du COPIL. 
La visibilité et le rôle à jouer dans le programme et dans la suite du processus REDD+ semblent imprécis au niveau de la province, des territoires et Services Techniques, ce qui est renforcé par l’insuffisance des informations des actions à mener pour la pérennisation et la gestion durable des investissements réalisées (plantations forestières) et l’ignorance de l’utilité et du contenu des plans locaux de développement par les acteurs locaux. 
Les crises sanitaire et sécuritaires avec des menaces des potentiels conflits liés à la création de nouvelles ressources (plantations d’acacias, ruches etc.) et le niveau de sécurisation des investissements (plantations forestières, mise en défens)
Les limites du dynamisme social avec un mouvement associatif peu développé et très peu d’ONG opérationnelles, la persistance du complexe de supériorité des bantous et d’infériorité des PA, un fonctionnement permanent des plateformes de gouvernances locales nécessitant des ressources humaines et financières disponible qui ne sont toujours pas là.
2.4. Conclusion partielle 
La mise en œuvre de la première phase du PIREDD Maï-Ndombe a été conduite dans un environnement complexe lié à la crise sanitaire, la qualité médiocre des infrastructures de communications de la zone du programme et un déploiement de l’ALE frustré par une procédure de décaissement des fonds très peu fluide. Pour atténuer les effets de ces limites et envisager l’atteinte des objectifs fixés à la fin du programme malgré les retards actuels notés, le programme a consacré le maximum d’efforts à la mise en place des bases et préalables, favorables à un déploiement plus efficace des activités dans la suite du programme par des signatures des contrats avec des partenaires de mise en œuvre, l’élaboration des PSG, l’élaboration des plans d’actions des PA etc. Il faut aussi relever qu’il existe quelques résultats importants observables sur le terrain avec des progrès constatés au niveau du cadre vie dans les communautés et des changements positifs des paysages grâce aux plantations crées et les mises en défens. 
La mission a certes relevé quelques insuffisances liées à l’intégrations adéquates des femmes, les conditions d’utilisation optimale et appropriées des ST et CARG, mais qui peuvent être facilement améliorées dans la deuxième phase, Qui devra mettre un accent sur : 
· L’allègement des procédures en ce qui concerne la mobilisation des fonds avec une augmentation du fonds de roulement en fonction du volume d’activité pour éviter d’être bloqué ; 
· Le renforcement des partenariats et collaboration avec les organisations locales et services techniques disposant de capacités techniques, mieux intégrés dans les communautés et pouvant se facilement se mouvoir sur le terrain malgré la qualité des infrastructures ; 
· Le renforcement les dispositifs mise en place au niveau local (CLD, PGRN et CARG) avec plus de légitimation et ; 
· L’amélioration de la vulgarisation des objectifs ultime du programme et des produits attendus et pratiques du Programmes. Tout ceci permettra d’améliorer et garantir la durabilité des acquis du Programme. 
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	Figure 7 : Une maison construite et tôlée grâce au cash for work (à Konkia)
	Figure 8 : Entretien avec le staff de PIREDD à Nioki, territoire de Kutu
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	Figure 9 : Entretien avec les agents de l’administration territoriale de Kutu (à Kutu)
	Figure 10 : Bâtiment en construction à Kutu devant servir de base au projet PIREDD Mai Ndombe


PARTIE 3 : ANALYSE OPPORTUNE POUR LA SUITE DES DEUX PROGRAMMES 
Au regard du résultat du diagnostic, les orientations stratégiques nécessaires pour la poursuite du PIREDD Maï-Ndombe et la reprise du PIREDD Plateaux vont intégrer les bonne pratiques relevés et les activités engagées. Il faudra aussi prendre en compte les leçons apprises, les enjeux et défis à relever, consolider les forces observées tout en adressant efficacement les faiblesses et les menaces observées.  
3.1. Bonnes pratiques
La bonne pratique ou pratique ayant fait ses preuves et permis d’obtenir de bons résultats, est une expérience réussie, testée et validée, au sens large, répétée, qui mérite d’être partagée afin qu’un plus grand nombre de personnes se l’approprient (FAO, 2013). Pour le PIREDD Plateaux, quelques bonnes pratiques ont été relevées : 

· La structuration des communautés locales en Comités Locaux de Développement est l’un des éléments importants de bonne gouvernance locale dans la gestion des ressources naturelles ;
· Bien que n’ayant pas clairement exprimé la vision et les conditions désirées partagées par toutes les parties prenantes, le développement des Plans de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN) est déjà un pas vers l’efficacité et efficience dans la bonne gouvernance locale devant servir d’outils de gestion pour les CLD mis en place;

· La signature des contrats d’engagement de reboisement, des mises en défens des savanes anthropiques (jachères) et de protection des forêts avec les CLD. Ces derniers ont été mis devant leurs responsabilités pour exécuter les contrats sous le conseil des Chefs des terres. L’essentiel de ces contrats étant la rémunération des efforts consentis pour la réalisation des ces ouvrages. 

· La culture des vivriers en intercalaires dans les plantations d’arbres a permis aux communautés de maximiser le profit des travaux culturaux dus aux plantations d’arbres pour se procurer des vivres et générer de revenu additionnel pour leurs familles ;

· Bien qu’il n’y ait pas une évaluation préalable des capacités des Services Techniques (ST) de l’administration aux niveau des Entités Décentralisées pour permettre d’apprécier la performance, le renforcement des capacités de ces derniers dans l’accompagnement/encadrement des communautés locales a permis à celle-ci de découvrir la vraie perception des missions idoines assignées aux ST en dehors de la simple perception des taxes ;
· La redynamisation des CARG qui étaient déjà inactifs au niveau des Territoires, Secteurs et Groupements a favorisé la conciliation des parties en conflits de terres agricoles et à la gestion de l’espace rural et des ressources naturelles. Les CARG ont ainsi accompagné les communautés à se structurer en CLD et dans la validation des PGRN ;

· La réhabilitation des pistes rurales et la construction des ponts ont permis aux communautés d’évacuer leurs produits agricoles vers les grands centres de consommation comme Bandundu et Kinshasa. Cependant, vu le besoin permanant d’entretien routier, de réfléchir sur les mécanismes durables de son financement comme la REDD+.
Le PI EDD Maï-Ndombe étant fondé sur l’expérience de PIREDD Plateaux, il s’y est ajouté les bonnes pratiques suivantes : 

· L’introduction du palmier à huile dans les plantations en savanes et le développement des filières cacaoyers, hévéa, cafier (bref les cultures pérennes) rencontre la préoccupation majeure des populations locales qui est celle d’augmenter de manière durable le revenu tiré des exploitations agricoles bien qu’à la longue elles s’attendent à bénéficier des compensation en rapport avec « l’Oxygène produits»-le CO2 séquestré- par leurs forêts naturelles et les plantations créées ou générées naturellement par la mise en défens. Ce besoin s’étend sur d’autres arbres fruitiers comme manguiers, orangers, etc;

· La création des concessions de conservation sous gestion à base communautaire est une approche qui peut permettre aux communautés locales de préserver les forêts naturelles existante et par conséquent la biodiversité de la zone ;

· Le développement des PDD de la Province, des territoires et secteurs en synchronisation avec les Plans Simples de Gestion (PSG) des terroirs permettra une bonne capitalisation des informations de la base et un meilleur rapportage et planification des actions et cohérences/alignement à différents niveaux (villages, secteurs, territoires, province et national). Ceci est déjà un bon début d’exercice pour amener les planifications locales et provinciale à s’aligner aux politiques nationales comme le PNSD (Plan National Stratégique de Développement 2019-2024), la Stratégie Nationale REDD+, etc ;

· La production des cartes de différentes entités (terroir villageois, Groupement, Secteur, Territoire et Province) avec les différents usages et leur vulgarisation garantira un aménagement du territoire provincial qui peut servir de modèle pour l’aménagement du territoire national ;

· L’introduction du planning familial et des mesures de prévention contre les maladies zoonotiques comme le VIH SIDA, Ebola et COVID-19 non seulement permet d’adresser la question de démographie qui est l’un des facteurs de la déforestation en RDC, mais aussi de garantir la bonne santé des socio-écosystèmes locaux ;

· Le développement d’un plan d’action spécifique pour les peuples autochtones rassure que ceux-ci seront bel et bien pris en compte comme bénéficiaires et dans la prise de décision.
3.2. Enjeux et défis pour les deux programmes 
Les opportunités et des préoccupations majeures ayant permis d’identifier les enjeux sont similaires dans les deux programmes. Il en est de même pour les défis qui représentent les efforts à consentir et les obstacles à surmonter pour répondre et concrétiser les orientations envisagées. Au regard des engagements pris par le gouvernement, de l’importance actuelle des questions de changements climatiques et du rôle que la RDC est appelé à jouer dans le processus REDD+, en tant que pays disposant de potentialités énormes pour les absorptions des gaz à effet de serre, et au regard du contexte socio-économique de la zone du programme, les enjeux sont multiples. 
La capitalisation de ces expériences par FONAREDD et la CN REDD+ en faveur du développement progressif des outils de gestion, permettra d’asseoir et de cadrer de façon pérenne les mécanismes financiers durable de la REDD+, au travers du payement des réductions des émissions. 
Du fait de l’alignement du programme sur les résultats escomptés du processus REDD+, les objectifs de développement de la RDC et sa cohérence avec les objectifs des documents cadres de développement du gouvernement au niveaux national et provincial, il contribue d’une certaine manière à l’amélioration du développement du pays. Ce qui peut être soutenu avec le renforcement des capacités des services techniques décentralisés, la réduction des conflits sur l’utilisation des terres avec l’évolution des droits fonciers durable du fait des plans d’aménagements établis.

La synergies d’actions entre les populations, les autorités locales, les experts sectoriels, l’agence d’exécution, l’Unité de Gestion constituent des bases essentielles pour la durabilité des actions entreprises, avec entre autres la reconnaissance de l’existence des plans locaux de développement, le développement des chaines de valeurs et des bassins de productions agricoles intégrés côtés des activités permettant de bénéficier des PSE du programme.   Il y a un cadre d’application des textes légaux et réglementaires de la République Démocratique du Congo notamment la loi 004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux Associations sans but lucratif et aux Etablissements d’Utilité Publique ou d’une Coopérative.
A la lumière des menaces par rapports aux opportunités existantes, les défis à relever pour pour bénéficier des opportunités concernent :

· La fidélisation des effectifs des services techniques au niveau national, provincial, territorial et locale (CLD, CARG) pour valoriser la courbe d’expérience et renforcer les capacités au moment de l’accueil afin de maintenir le standard de productivité ;

· Le développement d’un système intégré (registre national, MNV, SIS) et participatif local de gestion et de suivi des données permettant de garantir la pérennité du Processus REDD+ par le paiement des crédits carbone et d’adresser efficacement les préoccupations de développement de la RDC et des populations locales et autochtones à la base ;   

· La conciliation des besoins en revenus à courts termes des populations avec les aspirations écologiques et développement de moyen et long termes ;

· La sécurisation des investissements avec l’évolution des droits fonciers et la réduction des conflits autour de la gestion des ressources ;
· Une implication équitable de tous les acteurs locaux avec réduction du complexe de supériorité des bantous et d’infériorité des PA.
3.3. Objectifs et axes d’interventions 
Le diagnostic établi pour PIREDD plateau et PIREDD Maï-Ndombe a permis d’identifier trois objectifs, avec des axes d’interventions qui varient en fonction du programme. Le tableau ci-dessous présente pour chaque programme, les objectifs et axes d’interventions associés. 
	Axes d’interventions PIREDD plateau
	Axes d’interventions PIREDD Mai Ndombe

	Objectifs : 1. Garantir une prise en compte et une implication adéquate de tous les acteurs ;

	- Elaboration d’un diagnostic approfondi avec description du potentiel, du rôle et des attentes des bénéficiaires directs et indirects du programme, évaluation du niveau d’inclusion des structures de gouvernance locales ayant été mises en place, réalisation de l’état des lieux de la situation des femmes et des jeunes pour une meilleure implication à travers un plan d’action spécifique avec des indicateurs précis ;                    - évaluation des besoins en renforcements de capacités des populations locales des ONG locales (GTCRR provincial, organisations des peuples autochtones) des ST etc.. 
	- Amélioration de l’évaluation des attentes des bénéficiaires directs et indirects du programme, du niveau d’inclusion des structures de gouvernance locales mises en place et des ST,     
- l’élaboration d’un plan d’action spécifique pour les femmes et
- l’amélioration du renforcements de capacités et la prise en charge des populations locales des ONG locales (GTCRR provincial, organisations des peuples autochtones) des ST etc.. 



	Objectif 2 : Soutenir efficacement le développement social, économique et environnemental

	- Actualisation de la théorie de changement du programme ; 
- consolidation et finalisation des actions engagées dans les PGRN ;

- appuis aux mouvements associatifs et ONG locales opérationnelles ;

- Sensibilisation et la communication sur le programme (objectifs, activités, résultats attendus etc..), sur l’utilité et le contenu des plans locaux de développement et les actions à mener pour la pérennisation et la gestion durable des investissements réalisées (plantations forestières); 

- La sécurisation des investissements (plantations forestières, espaces en défens) par des dispositions légales et des processus de gestions clairement établis 
	- Mise en œuvre des actions planifiées et engagées dans les PGRN et plans d’actions pour les PA, 
- appuis aux mouvements associatifs et ONG locales opérationnelles ;
- Sensibilisation et la communication sur le programme (objectifs, activités, résultats attendus etc..), sur l’utilité et le contenu des plans locaux de développement et les actions à mener pour la pérennisation et la gestion durable des investissements réalisées (plantations forestières); 

- La sécurisation des investissements (plantations forestières, espaces en défens) par des dispositions légales et des processus de gestions clairement établis.

	Objectif 3 : Assurer un encadrement efficace du programme

	- Mobilisation d’un personnel local membres des CLD et CARG pour le programme dans les 04 territoires de mise en œuvre, renforcement et consolidation de l’implication de l’Etat congolais et de la Province en tant que Co-porteurs; 
- Contribution à la construction des outils de suivi technique (Documents d’orientation pour l’élaboration des PIREDD, Guide de suivi des activités par les CLD, Registre REDD+ et MNV régional) pour soutenir le fonctionnement des structures de gouvernance locale et nationale.
	- Mobilisation et amélioration de la prise en charge d’un personnel local membres des CLD et CARG et ST pour le programme dans les 04 territoires de mise en œuvre ; 
- Renforcement et consolidation de l’implication de l’Etat congolais et de la Province en tant que Co-porteurs du programme, des autorités administratives, ST et ONG locales ; 
- contribution à la construction des outils de suivi technique (Documents d’orientation pour l’élaboration des PIREDD, Guide de suivi des activités par les CLD, Registre REDD+ et MNV régional) pour soutenir le fonctionnement des structures de gouvernance locale et nationale. 


3.4. Scénarios de mise en œuvre pour la deuxième phase
Le choix du scénario de mise en œuvre de la deuxième phase des deux programmes s’est fait sur la base de l’analyse des paramètres présentés dans le tableau ci-dessous. 
3.4.1. Analyse des deux programmes
Sur la base de certains paramètres présenté dans le tableau ci-dessous, les deux programmes ont fait l’objet d’analyses.

	Paramètres d’analyse
	PIREDD Plateaux
	PIREDD Maï-Ndombe 

	Origine des fonds et gestion
	Fonds FEM; Le suivi de la gestion est assurée par FONAREDD 
	Fonds CAFI ; Le suivi de la gestion est assurée par FONAREDD

	Situation actuelle
	La première phase s’est achevée en 2019 ; Les acteurs n’ont plus eu d’appuis depuis 02 ans et s’attèlent à  faire survivre les investissements réalisés et les structures mises en place
	La phase 1 est en cours de mise en œuvre ;

Les appuis aux acteurs sont en cours pour les investissements et les structurations ;

	comment les objectifs peuvent être atteints en termes d’organisation, de ressources techniques et humaines
	Etat des lieux à travers un diagnostic approfondi avec plan d’action Genre;
Mises-en œuvre en avec intégration des membres de CLD et CARG comme personnel du programme aux niveaux du territoire et communauté, sous la coordination direct d’Expert de l’UCPIF ; Consolidation de l’engagement de l’état et acteurs locaux en tant que co-porteurs de projet
	Amélioration de la prise en compte des attentes des acteurs avec plan d’action genre

Amélioration de l’implication et du traitement des acteurs locaux et des ST dans l’exécution et suivi des activités ; Consolidation de l’engagement de l’état et acteurs locaux en tant que co-porteurs de projet

	les impacts organisationnels, les risques afférents et les moyens de les éviter
	Réduction des intermédiaires de mise en œuvre et amélioration de l’appropriation des actions et efficacité au niveau local ;
 Maintiens de la qualité des résultats/livrables par la production des outils d’aide à la gestion (fiches techniques, guide de suivi évaluation etc.)
	Engagement des ST et des partenaires locaux   dans les activités et consolidation dans leurs rôles d’appuis sectoriels ;
Suivi rapproché des activités et des acteurs renforcement de capacités ;

Bases de l’appropriation en construction 


3.4.2. Option de mise en œuvre proposée

Les deux options de mise en œuvre envisagées ont fait l’objet d’analyses à partir de la situation de chaque programme, pour identifier celle qui est la plus appropriée.
Option 1 : Une mise en œuvre de manière séparé des deux programmes
Le PIREDD plateau passe à une seconde phase d’expérimentation, qui consiste à tester les options de consolidation des investissements et structures d’encadrement mises en place. Selon les résultats du diagnostic proposé plus haut, il faudra s’appesantir à la maîtrise et au contrôle de la gestion des activités par acteurs locaux avec le développement des outils d’aides à la gestion qu’il faudra répliquer ailleurs. A cet effet, l’UCPIF coordonne les activités mises en œuvre directement par les CLD, CARG, appuyés par les ST et encadrés par experts du programme dans chaque territoire. 
Le PIREDD Maï-Ndombe quant à lui devra sur la base des leçons apprises du PIREDD plateau et des manquements de la première phase, améliorer les processus de gestion et d’encadrements pour atteindre les résultats escomptés. A cet effet l’ALE devra poursuivre la mise en œuvre selon l’organigramme prévu avec un renforcement de l’implication des ST. 
Cette première option nécessite un suivi rigoureux pour PIREDD plateau et permet de diluer les effets négatifs des difficultés liées aux procédures financières et la qualité des infrastrures de développement. Elle évite de surcharger et l’ALE du PIREDD Maï-Ndombe au regard des difficultés sus mentionnées.

Option 2 : Une mise en œuvre jumelée des deux programmes 
L’ALE actuelle du PIREDD Maï-Ndombe couvre toutes les activités des deux programmes. Dans ce cas il faudra un renforcement du personnel technique et d’appui pour couvrir les 08 territoires de la province. Au regard des difficultés liées aux procédures financières et la qualité des infrastrures de développement qui freinent considérablement le déploiement des activités et aussi avec le volume des activités qui va croitre en même temps que l’évolution des programmes, cette deuxième option présente des risques important de non atteinte des résultats à termes. 
En définitive on constate que les objectifs restent identiques pour les deux programmes, avec quelques variances au niveau contextuel, des moyens et du cadre de mise en œuvre qui nécessite des actions spécifiques à mener. Au regard de tous ces éléments et des difficultés observées dans l’atteinte des résultats en l’état actuel du PIREDD Maï-Ndombe, l’option 1 avec la mise en œuvre de manière séparé des deux programmes qui sont cependant placés sous la coordination conjointe de l’UC PIF est recommandée. 

Conclusion générale et recommandations 
De façon global la pertinence et l’importance des PIREDD Maï-Ndombe et Plateaux en tant éléments d’apprentissage de la mise en œuvre du processus REDD+ pour un déploiement approprié de la phase d’investissement et une préparation adéquate de la phase de financement n’est pas à questionner. Bien que la conception en termes de diagnostic, de prise en compte appropriée des groupes vulnérables dont les femmes, les jeunes et les PA est à parfaire ; Ces programmes ont eu le mérite d’intégrer des innovations dans les systèmes nationaux et locaux de gestion des ressources naturelles pour la durabilité.  Ces initiatives ont intégré l’implication des acteurs du haut niveau de l’administration à la base au niveau local, la structuration des acteurs locaux (CLD, CARG) et le développement des outils cadres de développement (PGRN, PSG) et d’aménagement (PDD, PDT). Des actions qui ont permis d’améliorer la qualité du paysage avec une augmentation du couvert forestier et la qualité de vie et les infrastructures sociaux.  Si pour le programme PIREDD plateau dont la première phase a été bouclée en 2019, les résultats escomptés ont été atteint de manière satisfaisante avec les financements prévus, pour le PIREDD Mai-Ndombe la qualité de planification associée à l’effet de la crise sanitaire ont limité l’atteinte des résultats tel planifiées avec une consommation budgétaire importante. Du fait de la mise en place des préalables en termes d’accords de partenariats, élaboration des documents cadres et renforcements de capacités, les efforts importants permettront de rattraper le retard observé d’ici la fin de la première phase. 
Pour la deuxième phase en perspective, le contexte du PIREDD Plateau avec l’arrêt des activités il y a 02 ans, a donné l’opportunité d’évaluer le potentiel d’appropriation et de durabilité des actions engagées. Bien que l’essentiel pour une base d’appropriation et de durabilité ai été mise en place, il y a encore des innovations importantes en faires en termes de responsabilisations des acteurs aux niveaux national et local et d’appuis financier et technique pour garantir cette appropriation et durabilité. Le préalable à cette relance est l’établissement d’un diagnostic approfondi et la responsabilisation des acteurs de la base à la mise en œuvre et suivi des activités. Le PIREDD Maï-Ndombe quant à lui, pour améliorer son efficacité dans cette deuxième phase, aura besoin non seulement d’un renforcement de l’équipe de mise en œuvre par des acteurs locaux mais également d’une amélioration/révision des processus financiers et de déploiement des acteurs sur le terrain. 

Pour des besoins de consolidation de la durabilité, par le développement d’outils d’accompagnement et la replicabilité de ces expériences, il est nécessaire que dans la suite les deux programmes tel que susmentionné les recommandations ci-dessous soient considérées :  
· Il est nécessaire que les communautés locales soient assistées les négociations en termes de Consentement Libre Informé, Préalable (CLIP). Les communautés locales n’ont pas de maitrise sur les avantages, la valeur de leurs forêts et de leurs efforts pour réduire et pour maintenir la permanence de réductions des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+). Ainsi n’ayant pas d’information adéquate au préalable, elles ne se contentent que de ce qui leur saute aux yeux. Chose qu’elles regrettent plus tard et exigent la révision des engagements. Ceci étant, il serait primordial que celles-ci soient assistées par les organisations de la société civile ou autres entités bien éclairée sur le manque à gagner des restrictions et la valeur des efforts à consentir pour la REDD+ afin d’assurer qu’elles prennent les engagements équitables.
· Pour mieux engager la responsabilité des acteurs locaux dans un contexte de connaissance des différents enjeux, les acteurs devraient être consultés sur leurs besoins réels et leur niveau d’engagements en fonction de leurs potentialités, pour l’atteinte des objectifs du programme et ainsi passer du statut de simple bénéficiaire au statut de partenaire locaux (co-porteurs du programme) avec des engagements et des responsabilités bien établi pour la mise en œuvre du programme ;

· La première phase a permis de créer les conditions de mobilisation des toutes les parties prenantes et la deuxième phase devra s’appesantir sur le renforcement des capacités de l’Etat et des structures de gouvernance local de façon à prendre la relève ;

· Dans un souci d’harmonisation et de légitimation, il serait souhaitable que l’autorité donne force de loi aux PGRN pour qu’il soit opposable à tous ;

· Les préoccupations sur la sécurisation des espaces boisées et mis en défens demeurent. Le droit coutumier reconnait l’autorité du Chef de terre comme propriétaire des terres utilisées pour les investissements. Les populations du fait de leur participation aux travaux de boisements et mise en défens ont acquis des droits d’accès sur ces terres, de retrait et de gestion par l’exploitation pour la production des braises à la maturité des arbres. Pour adresser les préoccupations sur la préservation des ressources en tant que bien communautaire et anticiper sur les conflits liés à l’utilisation des ressources crées, Il est important que des clarifications soient apportées aux communautés sur le statut de ces terres boisées et les limites de leurs droits sur l’exploitation des ressources. La finalisation et validation de la loi foncière déposée à l’assemblée provinciale depuis 2018 devrait permettre d’avoir une meilleure visibilité sur ce sujet ;

· Pour des besoins d’adaptions au contexte, cette initiative pilote devrait contribuer à la construction des outils de gestion par l’expérience pratique. Aussi, devrait-il aider à activer la finalisation et l’opérationnalisation des outils d’aide à l’assurance de la coordination du processus REDD+ dont le registre national REDD+, le Système d’Information sur les sauvegardes et le mécanisme des recours et plaintes etc. Les conditions et les dispositions pour y parvenir doivent faire l’objet de concertations entre les acteurs (Coordination du programme, le ministère de l’environnement et la CN REDD+ etc.); Il en est de même pour les guides d’élaboration et suivi des PIREDD ; 

· Pour faire face à l’instabilité des acteurs, faudrait prévoir des programmes d’induction des nouveaux agents avec les changements des politiques ;

· Pour des besoins d’équité à l’endroit des communautés locales, le rôle du secteur privé doit être bien clarifié (exemple le cahier des charges devrait être revu entre la société SEBO dans le Territoire de Bolobo et les communautés locales en ce qui concerne le payement pour la réduction des émissions dans des concessions qui sont allouées à l’élevage des bovins qu’elle est en train de transformer en concessions de conservation) ;

· Pour faciliter l’autonomisation des acteurs locaux, un facteur favorable à considérer est et la dispensation des modules de formation complets intégrant toute la chaine de valeur d’un produit ;

· Dans une perspective de pérennisation des financements de la REDD+, le FONAREDD de par sa mission, est appelé à capitaliser l’expérience de ces programmes pilotes en favorisant le développement progressif des outils de gestion permettant d’asseoir de façon pérenne les mécanismes de financements ; 

· Pour éviter d’être dispersé et faire du saupoudrage, un travail d’identification des filières prioritaires par bassin de production ou terroir est à faire ;

· Dans le dispositif de mise en œuvre des deux programmes, pour une plus grande responsabilisation des acteurs aux niveaux national et local il faut envisager la notion de co-porteurs de projet entre l’état Congolais qui a pris des engagements de réduction des émissions, les populations locales qui œuvrent directement pour cette cause et la Banque Mondiale ; 

· Pour soutenir le dynamisme des femmes qui a été observé, il faudrait développer un plan d’action spécifique aux femmes à intégrer dans les PGRN avec des indicateurs bien déterminés ;
· Pour soutenir le dynamisme des femmes qui a été observé et consolider l’accompagnement des PA, il faudrait développer pour les femmes et améliorer pour les PA, les plans d’actions avec des indicateurs bien déterminés et soutenir leur mise en œuvre de façon inclusive ;
· Alléger les modalités de mise à disposition des fonds et revoir à la hausse le montant du fonds de roulement pour limiter les blocages.
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ANNEXES

1. Termes de référence de l’évaluation

2. Outils de collectes

3. Liste des personnes interviewées
Annexe 2 : Guide d’entretien avec les acteurs directes et indirects des programmes PI REDD 

SECTION 0: RENSEIGNEMENTS GENERAUX 
	S0Q01
	Structure : ________________________________________________________
	|__|__|

	S0Q02
	Direction : ___________________________________________________
	

	S0Q03
	Services : __________________________________________________
	|__|__|__|

	S0Q04
	Nom du répondant : ___________________________________________________________

	S0Q05
	Fonction du répondant 

__________________________________________

	S0Q06
	Statut du répondant (Voir codes)

1= représentants du gouvernement provincial ;  2= représentants de  l'administration  territoriale 

3=Point Focal Local  4= représentants du secteur privé et de la société/ONG ; 5=autres
	|__|

	S0Q07
	Date de l’entretien : _26.03.2021_________________________
	|__|__|__|__|__|__|__|__|

	S0Q8
	Résultat de l’entretien : (Voir codes)
1 = Enquête complète       2 = Enquête incomplète       3 = Non rempli
	|__|


1. Pertinence et Conception des Programmes
Q1. Dans quelle mesure les Programmes ont-t-il pris en compte les orientations stratégiques nationales ?

Q2. Dans quelle mesure les Programmes ont-t-il pris en compte les besoins clairement exprimés par les bénéficiaires ?

Q3. Les Programmes complètent-t-il ou se chevauchent-t-il avec d’autres initiatives du Gouvernement ou de Partenaires au développement ?

Q4. De quelle capacité d’adaptions l’Unité de Gestion a fait preuve face aux évènements imprévus?

Q5. Connaissez-vous des évènements imprévus qui ont perturbé la mise en œuvre des projets ? Si oui comment le projet a t-il fait face ?

Q6. quelles actions qui n’étaient pas initialement prévues ont pu contribuer à l’atteinte des produits attendues?

Q7. Les interventions programmées étaient-elles en mesure de garantir, une fois exécutées, l’atteinte des résultats escomptés ? 

Q6. Les différents facteurs de risque ont-ils été suffisamment maîtrisés ? 

Q7. Le projet a-t-il réduit les émissions de gaz à effet de serre ? 
2. Efficacité des Programmes
Q8. Le niveau de performance des deux Programme est-il plus ou moins importants que celui des initiatives similaires (visant les mêmes objectifs) menées dans les localités d’intervention ou ailleurs ?

Q9. Quel est le taux de réalisation des différents Produits des projets? 

Q10. Les Programmes ont-t-il permis ou favorisé d’autres changements qui n’étaient pas programmés ?

Q11. Selon vous, le mode de gestion et de Coordination des Projets au niveau provincial étaient-ils consultatifs et efficaces pour répondre à vos besoins?

Q12. Selon vous comment se fait le choix des activités avec les communautés ?

Q13. Selon vous comment se fait la composition des contrats avec les communautés ? 

Q14. La formation a-t-elle permis d’améliorer les connaissances sur la REDD+ ?

Q15.Quelle est le niveau l’adhésion de communautés  aux notions de réduction de la déforestation et la dégradation issues de l’exploitation des forêts grâce à une gestion plus durable dans la prise de décision dans votre province?

Q.17. Quels dispositifs ont été mis en place par (UC-PIF, WWF, FRM) pour mobiliser les ressources humaines locales et renforcer vos capacités
3. Efficience du Programme
Q18. L’affectation des fonds correspond-elle aux prévisions? 

Q.19 Les limites budgétaires ont-elles été respectées et les fonds correctement affectés par rapport aux prévisions ?

Q.20 Quels sont les taux d’exécution financière du Programme (Ressources mobilisées / ressources attendues) ?

Q.21 Les mécanismes de mobilisation des fonds ont-ils été adéquats par rapport aux activités à réaliser (timing, montants, modalités de mise à disposition, …) ?

Q.22 Les partenaires d’exécution ont-ils justifié des capacités adéquates pour réaliser les activités ?

Q.23 les ressources humaines affectées au Programme ont-ils été suffisants ? Disposaient-elles des capacités nécessaires ?

Q.24 la mobilisation des fonds de contrepartie a-t-elle été efficace ?

Q.25 L’affectation des fonds correspond-elle aux prévisions? Les limites budgétaires ont-elles été respectées  et les fonds correctement affectés par rapport aux prévisions ?

Q26. Parmi les différentes zones d’interventions quelles terroirs, secteurs présente le meilleur rapport cout/efficacité? 

Q27. Etait possible d’obtenir plus de résultats avec le même volume de ressources (financières, humaines et temps) utilisé ? Si oui comment ?

1. Effets immédiat et Durabilité des Programmes
Q29 Des mécanismes adéquats ont-ils été envisagés pour garantir l’appropriation du Programme dans à Mai-Ndombe et Plateaux,

Q30.Les Programmes ont t-il suscité les investissements agricoles respectueux de la forêt et améliorant les moyens d’existence des populations rurales, y compris des personnes vulnérables et  marginalisées ?  

Q 31 Les Programmes ont t-il contribué à la réduction de la part de bois énergie non-durable dans le Mai-Ndombe et Plateaux,? si oui comment ?

Q32 Les Programmes ont t-il permis l’évolution des droits fonciers  durable de l’exploitation forestière et agricole  dans le Mai-Ndombe et Plateaux,?

Q33 Les Programmes ont t-il contribué à la réduction de la déforestation et la dégradation issues de l’exploitation des forêts grâce à une gestion plus durable ?

Q34 Une synergie a-t-elle été créée entre les acteurs locaux, autorités locale et l’Unité de Gestion? si oui cette synergie est-elle susceptible de durer après la fin du Programme ?

Q35 Les facteurs institutionnels (réglementation, dispositifs administratifs, inscriptions budgétaires, …) sont-ils désormais favorables à la pérennisation du Programme ?

Q36 Dans quelle mesure le programme a-t-il fait évolué la vision des populations locales (femmes) jeunes, autorités) et des personnes vulnérables sur  les forêts, les phénomènes migratoires et la planification familiale et à la prévention d'Ebola et du VIH SIDA

Q37. Que pensez-vous de la prise en compte du Genre dans les projets ?

Q38. Que pensez-vous de la prise en compte des populations autochtones dans les projets ?


Q39. Quelles ont été les réussites liées à la participation des femmes, jeunes et peuple autochtones dans le projet 

Q.40 Quelles sont les insuffisances liées à la participation des femmes, jeunes et peuple autochtones dans le projet 

Q41. Quelles sont les principales leçons à tirer de ce projet

Q42. Selon vous les résultats des Projets et les leçons apprises doivent-ils être répliqués ailleurs ? si oui pourquoi?  

Q43. Quelles recommandations faites-vous pour améliorer la mise en œuvre du programme

Merci de votre collaboration ! 

Annexe 3 :Tableau 6: Réalisations du PIREDD Plateaux

	Résultats attendus
	Indicateurs
	Cibles
	Réalisations

	1. D’ici 2019, la gouvernance des ressources naturelles des Plateaux est renforcée.

Résultats

151 terroirs coutumiers identifiés et géo référencés,

387 villages identifiés et géo référencés,


	1.1. 175 terroirs des Plateaux disposent d’un CLD avec statut déposé à l’administration du territoire
	175 CLD


	203 terroirs disposent 214 CLD (soit 122 % de réalisations) disposent des statuts déposés à l’administration de territoire de Yumbi, Mushie, Bolobo et Kwamouth

	
	1.2. Au moins un cadre de concertation dans chaque territoire et secteur/chefferie administratif fonctionnel
	4 CART et

10 CARG
	4 CARG des 4 territoires redynamisés et fonctionnels et 6 CARG de groupement redynamisés et fonctionnels au niveau groupement soit 100 % de réalisations

	
	1.3. Quatre plans d’aménagement de territoire sont élaborés et/ou actualisés 
	4 PDT
	4 PDT élaborés disponibles mais 3 validés soit 87 % de réalisations

	
	1.4. Un Comité de Pilotage Provincial fonctionnel, supervise et facilité la mise en œuvre des travaux.
	1 COPIL
	Un COPIL provincial fonctionnel soit 100 % de réalisations

	2. D’ici 2019, les capacités des services techniques décentralisés sont renforcées


	2.1. Analyse diagnostic et plan de renforcement des services décentralisés disponibles 
	1 rapport d’analyse FFOM


	Rapport d’analyse disponible et plan de renforcement des services décentralisés disponibles soit 100 % de réalisations

	
	2.2. Un plan de communication, information et de sensibilisation est élaboré et mis en œuvre dans chaque territoire.
	1 Plan d’action de communication
	Un plan PIREDD de communication élaboré et mis en œuvre dans chaque territoire soit 100 % de réalisations

	
	2.3. Les agents des services sélectionnés sont formés, équipés et appuient la mise en œuvre des PGRN.
	20 Agents formés et équipés
	20 agents de 20 services de l’état (Mushie, Bolobo, Kwamouth et Yumbi) formés en dynamique communautaire, en agroforesterie, en mise en défens, en protection des forêts primaires, en réhabilitations des infrastructures routières par méthode HIMO et équipés renforcées (ordinateurs, imprimantes, photocopieuses, générateurs, ...).

	3. Des investissements structurants tels que définis par les Plans de Gestion des Ressources Naturelles de Territoire sont réalisés.


	3.1Au moins 250 km de points chauds et ponts stratégiques des principales routes du District construits ou réhabilités
	250 km
	252 km des points chauds et ponts stratégiques des principales routes réhabilités et entretenues, 17 ponts construits, soit 100 % de réalisations

	
	3.1Des infrastructures et équipements agricoles sont disponibles dans les territoires.
	
	Matériels apicoles installés

	4. Les CLD élaborent et mettent en œuvre les PGRN.



	Au moins 150 des 175 CLDS ont chacun son PGRN déposé au secteur et au territoire
	150 PGRN


	128 terroirs coutumiers avec 201 CLD ont chacun 1 PGRN avec 102 validés soit 134 de réalisation
%
23 PGRN élaborés n’ont pas été validés suite aux conflits ethniques dans le territoire de Yumbi.

	
	Au moins chacun de 150 sur 175 CLDS a un contrat de mise en œuvre signé avec le projet et suivi périodiquement
	150 CLD


	155 CLD ont chacun un contrat de mise en œuvre d’activité soit 103 %

	5. Les investissements prévus par les Plans de Gestion des Ressources Naturelles de CLD sont appuyés
	Au moins 150 CLD ont les capacités de produire les plants agroforestiers en pépinières.
	150 CLD
	155 CLD ont produit des plants agroforestiers soit 103 %

	
	Au moins 150 CLD dispose d’au moins un parc à bois de manioc et chaque groupement d’un agri multiplicateur de mais Kasaï et de mucuna en vue de la diffusion des variétés améliorées.
	150 CLD
	181 CLD ont mis en place chacun un parc à bois 121 %

	
	Les fermes privés d’élevage sont identifiés et participent au projet
	-
	20 petits fermiers ont des contrats d’activités PSE soit 100 %

	
	Nombre et superficie des concessionnaires forestiers communautaires qui ont signés des contrats de meilleure GRN dans le district des Plateaux
	-
	34 CLD ont 136045 ha des forêts primaires cartographiées mais sans contrat signé.

	
	8750 ha de savanes anthropiques sont mis en défens (superficie minimale de 200 ha par savanes)
	8750 ha
	9669.29 ha de savanes anthropiques sont mis en défens 110 %

	
	Autres investissements socioéconomiques identifiés et appuyés
	-
	Apiculture installée dans 48 CLD 

	6. D’ici 2019, des contrats de paiement au résultat sont signés pour la mise en œuvre des PGRN.
	Au moins 8750 ha mis en défens sont sous contrat de PSE et pas plus de 5% sont brûlés chaque année.
	8750 ha
	9669.29 ha sont mis en défens 110 % de réalisation, 30 CLD bénéficiaires.

	
	Au moins 5000 ha d'agroforesterie sont sous contrat de PSE
	5000 ha
	155 CLD, 20 fermiers privés, 11573 ménages ont bénéficié d'un appui en mise en place des cultures en savanes en agroforesterie. 328 pépinières et 5494696 plantules au total réalisées

4069.7 ha d’agroforesterie installée (dont 3684 ha d'acacia, 336 ha de palmier à huile, 20.28 ha d'agrumes et 28.14 d'autres fruitiers) soit 93 % de réalisation

	
	2000 ha de ferme privé et 100 000 ha de forêts communautaires sous contrat PSE.
	100 000 ha
	34 CLD possèdent 136045 ha des forêts primaires et sont cartographié et ont signé des actes volontaires d'engagement de protection de ces forêts.


Annexe 4 : Tableau 7 Evaluation conception du Programme PIREDD Plateaux

	Sections
	Evaluation 
	Observations et recommandations

	Processus d’élaboration
	
	

	Conception du programme
	PIREDD Plateaux est la composante 1 du PGAFT qui est un des programmes du PIF. Il a été élaboré à partir des diagnostics globaux de la stratégie et du PIF
	Pas de document de projet spécifique pour PIREDD Plateaux.

- Faciliter la compréhension du projet par tous les acteurs en développant un document de projet distinct du PGAFT qu’on pourra mettre à la disposition de tous les acteurs ;
- Proposer un document d’orientation pour l’élaboration des PIREDD au niveau national (pouvant s’adapter aux différents contextes du pays)

	Commanditaire
 du programme 
	Banque mondiale ? 
	L’Etat de la RDC du fait des engagements pris au niveau international devrait être commanditaire

	Porteur
 du programme
	Banque Mondiale ?

La BM comme porteur marque son engagement à soutenir le développement du processus REDD+ en RDC
	Au regard de la nature du programme et des enjeux, la responsabilisation des structures locales (Territoire) en tant que Co porteurs est déterminant pour la consolidation de leur engagement et la pérennisation

	Coordination Technique 
	UC PIF/
	L’unité de coordination devrait être rattachée au Ministère de l’environnement et non à la Banque Mondiale

	Agence d’exécution
	WWF

ONG international à but non lucratif vient en appui développement durable du pays et agence de mise en œuvre basée au niveau local
	Renforcer l’implication des structures de gouvernances locales redynamisé et mise en place par une plus grande responsabilisation au niveau décisionnel et opérationnel du programme ;
Etablir un profil des Agences d’exécutions pour les PIREDD favorable à l’engagement des structures de gouvernance locale

	Validation du programme
	Comité technique FONAREDD 
	RAS

	Contenu du document 
	Informations dans le document de projet
	Observations

	Localisation/ zone de couverture
	04 territoires de l’ex district du plateaux (Kwamouth, Mushie, Oshwe, Bolobo) 
	Pour la deuxième phase la carte devra intégrer les avancées faites avec la première phase de mise en œuvre

	Contexte 
	Contexte général et stratégique du programme présenté
	Contexte à actualiser pour la seconde phase par des informations sur l’évolution globale du processus et les changements survenus au niveau local

	Objectif global
	Aligné au PGAPF
	RAS

	Objectifs spécifiques
	RAS
	A revoir sur la base d’un diagnostic actualisé

	Principaux résultats attendus
	RAS
	A revoir sur la base d’un diagnostic actualisé

	Activités à mener
	
	Réaliser les investissements pour les PGRN pour bénéficier des paiements

A revoir sur la base d’un diagnostic actualisé

	Prise en compte des femmes
	Il a été prévu que l’entité de mise en œuvre veille à accorder une attention particulière à la représentation des femmes et à promouvoir leur participation dans les organes de gouvernance à tous les niveaux (CLD, CART).
	Des efforts ont été fait pour aller dans ce sens et de meilleurs résultats ont été observés au niveau des CLD ou les femmes étaient responsabilisées. Cependant les pesanteurs sociales (obligation d’obéissance au son mari), la sous scolarisation, le faible intérêt et la surcharge de travail limite fortement leur engagement, aussi faut-il identifier des actions spécifiques pour renforcer les femmes dans leur situation.

	Durée du projet
	04 ans
	Durée limitée ne pouvant permettre le suivi complet d’une activité sylvicole et pas suffisante pour l’autonomisation des structures de gouvernances mises en place. En tenant compte de l’objectif ultime de la PRE à l’horizon 2029 tel qu’indiqué dans le document de projet, qui est 11,7 millions de réductions d'émissions (tonnes d'équivalent CO2) faire une nouvelle programmation sur 08 ans. 

	Date de démarrage prévue
	RAS
	RAS

	Coût du projet
	14,2 millions de dollars
	6 millions de dollars 

	Apport de la communauté
	Exécution des tâches payées (cash for work) appelé ici PSE ;
Apport du foncier ;
	- Estimer la valeur des contributions en nature des communautés ?

- Faire la distinction entre le paiement à la tâche et le PSE qui sont les retombées des produits carbone ;

- Etablir un système de PSE en fonction des restrictions faites par rapport aux ressources exploitées ;

- Identifier des obligations de contributions des communautés dans le processus de mise en œuvre du programme ;

- Faire signer un document d’engagement définissant les bénéfices et les obligations/engagement des communautés.

	Groupes cibles
	 Les communautés rurales et les autorités locales du district du Plateau (province de Bandundu), y compris 

- les représentants locaux des CARG et CART ;

- Les Comités Locaux de Développement (CLD), 

- Les chefs traditionnels (Land chief) et ;

- Les administrations décentralisées ; 

- Les communautés agricoles du district ;

- le genre dont les femmes. 
	Presque tous les bénéficiaires directs ont été identifiés et pris en compte.

- présenter le potentiel et le rôle que chaque partie prenante peut jouer dans le programme.

- Identifier les bénéficiaires indirects (société civile, administrations etc..) et déterminer le potentiel et le rôle que chaque acteur peut jouer 

	Gouvernance et gestion du programme
	
	

	Diagramme organisationnel 
	Prends en compte tous les acteurs de la haute administration aux populations locales à la base à travers la coordination, le COPIL, l’AEL, les partenaires techniques, les CARG, CART et CLD 
	Pour la deuxième phase il faudra renforcer les responsabilités et rôles des structures de gouvernances locales dans la gestion en passant à la mise en œuvre par les CARG et CLD coordonnées localement par un cadre technique dans chaque territoire rattaché à l’UC PIF 

	Suivi évaluation et communication
	Un système de suivi et évaluation a été prévu pour le personnel du projet ainsi que les services agricoles et environnementaux pour suivre les résultats de tous les contrats et activités.
	Rendre ce système véritablement opérationnel pour la deuxième phase avec une plus grande responsabilisation des structures de gouvernances locales

	
	Il a été prévu que le programme bénéficiera du DIAF (Département de l'inventaire et de la planification forestière), pour estimer le changement de la couverture terrestre deux fois par an en utilisant 2013/2014 comme base de référence.
	Rendre ce système véritablement opérationnel pour la deuxième phase

	
	Un plan de communication a été élaboré et mis en place ; 

Il était également prévu de communiquera sur les événements du projet afin de recevoir l'attention des députés provinciaux, des gouverneurs et des représentants de la société civile ;
	Au regard des divergences d’opinions et quelques incompréhensions relevées par certains acteurs au niveau décisionnel et à la base, il est primordial de renforcer ce plan de communication et privilégier une communication de proximité

	Impacts sociaux et environnementaux
	Selon la théorie de changement du programme il était attendus :

- Amélioration des dispositions de gouvernance ;

- Prise en compte de la déforestation dans la planification des investissements et les politiques d'utilisation des terres par les autorités provinciales et de districts ;

- conformité des communautés au plan locaux de développement à faible impact carbone pour bénéficier des incitations basées sur la performance ;

- Villages équipés pour des meilleurs rendements en savane ;

- Réduction des conflits sur l’utilisation des terres
	- Les structures de gouvernance qui ont été redynamisées et mises en place ont besoin d’être renforcées pour être véritablement fonctionnelle ;

-  L’appropriation de l’importance de la planification de la déforestation par les autorités provinciales et de districts est faible et nécessite des sensibilisation, renforcement de capacité et une amélioration de leur implication ;

- Une reconnaissance de l’existence des plans locaux de développement par les communautés mais l’ignorance de son utilité et contenu pour la plupart nécessite un renforcement de capacité et des actions d’appropriation par les communautés ;

- Les actions pour équipés les villages pour des meilleurs rendements en savane n’ont véritablement été perçus, nécessitent des réflexions plus poussées sur les packages, les outils et les méthodes d’accompagnement adaptés à chaque communauté ;
- Réduction des conflits sur l’utilisation des terres du fait des plans d’aménagements établis est un fait véritablement perçu, cependant il faudrait et anticiper sur les potentiels conflits liés à la création de nouvelles ressources (plantations d’acacias, ruches etc.)


Annexe 5: Tableau 8: Evaluation document PIREDD Maï-Ndombe
	Sections
	Evaluation 
	Observations et recommandations

	Processus d’élaboration
	
	

	Conception du programme
	Deuxième PIREDD dans la zone du Programme RE centré sur le district du Maï-Ndombe, qui complète certaines dispositions du PIREDD plateau
	Document de projet développé 

RAS

	Commanditaire
 du programme 
	Banque mondiale ? 
	La Banque mondiale est un facilitateur et l’Etat Congolais du fait des engagements pris au niveau international devrait être un co-commanditaire 

	Porteur
 du programme
	Banque Mondiale ?

La BM comme porteur marque son engagement à soutenir le développement du processus REDD+ en RDC
	Au regard de la nature du programme et des enjeux, la responsabilisation des structures locales (Territoire) en tant que Co porteurs est déterminante pour la consolidation de leur engagement et la pérennisation. Le succès est tributaire du financement programme mais aussi des implications 
Montage institutionnel et tel que du projet expose à un risque de non appropriation est élevé. Il est nécessaire d’améliorer le niveau d’implication de l’Etat congolais et des structures décentralisées

	Coordination Technique 
	UC PIF/
	L’unité de coordination devrait être plus rattachée au Ministère de l’environnement et non à la Banque Mondiale

	Agence d’exécution
	WWC/FRMi structures du secteur privé à but lucratif viennent en appui développement durable du pays en tant que agence de mise en œuvre basée au niveau local
	Privilégier les organisations non gouvernementales à but non lucratif ayant des capacités requises ;
Etablir un profil des Agences d’exécutions pour les PIREDD favorable à l’engagement des structures de gouvernance locales

	Validation du programme
	Comité technique FONAREDD 
	RAS

	Contenu du document 
	Informations dans le document de projet
	Observations

	Localisation/ zone de couverture
	04 territoires de l’ex district du plateaux (Kutu, Kiri, Inongo, Oshwe,) 
	RAS

	Contexte 
	Contexte général et stratégique du programme présenté
	Contexte à actualiser pour la seconde phase par des informations sur l’évolution globale du processus et les changements survenus au niveau local

	Objectif global
	Aligné au PGAPF
	RAS

	Objectifs spécifiques
	RAS
	Revoir avec le diagnostic actualisé

	Principaux résultats attendus
	RAS
	Actualiser avec le diagnostic

	Activités à mener
	
	Poursuite des activités non finalisée de la première phase et mise en œuvre des nouvelles en fonction du diagnostic

	Prise en compte des femmes, et des jeunes 
	La situation des femmes et les jeunes est prise en compte dans le programme au niveau des CLD et PGRN
	Améliorer la prise en compte par le développement d’un plan d’action pour les femmes intégré au programme avec des indicateurs bien déterminé

	Prise en compte des PA
	PA pris en compte dans le programme
	Suivre les plans d’actions élaborés

	Durée du projet
	05 ans
	Durée limitée ne pouvant permettre le suivi complet d’une activité sylvicole et pas suffisante pour l’autonomisation des structures de gouvernances mises en place. En tenant compte de l’objectif ultime du PRE à l’horizon 2029 tel qu’indiqué dans le document de projet, qui est 11,7 millions de réductions d'émissions (tonnes d'équivalent CO2) et au regard de retards déjà observés, envisager un prolongement du programme pour 03 ans. 

	Date de démarrage prévue
	RAS
	RAS

	Coût du projet
	20 millions de dollars pour la première phase
	10 millions de dollars pour la deuxième phase ;

Envisager les frais de supervision au niveau provincial et local. 

	Apport de la communauté
	Exécution des tâches payées (cash for work) appelé ici PSE ;

Apport du foncier ;
	- Estimer la valeur des contributions des communautés ;
- Faire la distinction entre le paiement à la tâche et le PSE ;
- Etablir un système de PSE en fonction des restrictions faites par rapport aux ressources exploitées ;

- Identifier des obligations de contributions des communautés dans le processus de mise en œuvre du programme ;

- Faire signer un document d’engagement définissant les bénéfices et les obligations/engagement des communautés.

	Groupes cibles
	Identification des acteurs publics ou privé et société civile engagés dans le REDD+: Les acteurs Entités gouvernementales centrales et provinciales, la société civile, le secteur privé et les organisations professionnelles


	Identifier l’ensemble des acteurs : bénéficiaires directs et indirects en plus du potentiel et du rôle de chaque partie prenante déterminer les attentes des uns et des autres par rapport au programme. 

	Gouvernance et gestion du programme
	
	

	Diagramme organisationnel 
	Prends en compte tous les acteurs de la haute administration aux populations locales à la base à travers la coordination, le COPIL, l’AEL, les partenaires techniques, les CARG, CART et CLD 
	Pour la deuxième phase il faudra renforcer les responsabilités et rôles des structures de gouvernances locales dans la gestion en passant à la mise en œuvre par les CARG et CLD coordonnées localement par un cadre technique dans chaque territoire rattaché à l’UC PIF 

	Suivi évaluation et communication
	Un système de suivi et évaluation a été prévu avec comme équipe de suivi 

l’ALE et de l’UCPIF
	Envisager le suivi participatif avec la responsabilisation des CARG et CLD comme structures de suivi. Les appuyer avec l’élaboration des documents guide pour le suivi au niveau local.

	
	Il a été prévu que le programme bénéficiera du DIAF (Département de l'inventaire et de la planification forestière), pour estimer le changement de la couverture terrestre deux fois par an en utilisant 2013/2014 comme base de référence.
	Rendre ce système véritablement opérationnel pour la deuxième phase

	
	Un plan de communication a été élaboré et mis en place ; 

Il était également prévu de communiquera sur les événements du projet afin de recevoir l'attention des députés provinciaux, des gouverneurs et des représentants de la société civile ;
	Au regard des divergences d’opinions et quelques incompréhensions relevées par certains acteurs au niveau décisionnel et à la base, il est primordial de renforcer ce plan de communication et privilégier une communication de proximité

	Impacts sociaux et environnementaux
	Grâce aux améliorations de gouvernance promues par le projet (CLD, CARTs, Services Techniques), les Autorités

Provinciales et de District prendront en compte la déforestation dans leurs plans d’investissement et dans leurs choix politique en matière d’utilisation des sols. On vise ici en particulier l’attribution des concessions forestières artisanales et industrielles, qui devront entrer dans la logique des plans d’utilisation des terres (Plans de Développement Durable

/ PDD) aux différents niveaux de la planification. Les villages auront intérêt à entrer dans des logiques de bas niveau de déforestation définies par les plans concertés simples de gestion (PSG) qu’ils auront eux-mêmes élaborés. Ces logiques en effet produiront des revenus directs (investissements sur les techniques et les choix culturaux) et elles conditionneront les paiements aux résultats. Les agriculteurs recevront des appuis leur permettant d’améliorer durablement les performances de leurs pratiques agricoles, d’orienter leurs activités productives vers les savanes et de mieux accepter ainsi les restrictions qu’ils se seront imposées quant à l’usage des forêts. De plus, les conflits fonciers seront plus facilement arbitrés par les Cadres de Concertation et l’approche participative en matière d’usage des sols.


	- Les structures de gouvernance qui ont été redynamisées et mises en place ont besoin d’être renforcées pour être véritablement fonctionnelle ;

-  L’appropriation de l’importance de la planification de la déforestation par les autorités provinciales et de districts est faible et nécessite des sensibilisation, renforcement de capacité et une amélioration de leur implication ;

- Une reconnaissance de l’existence des plans locaux de développement par les communautés mais l’ignorance de son utilité et contenu pour la plupart nécessite un renforcement de capacité et des actions d’appropriation par les communautés ;

- Les actions pour équipés les villages pour des meilleurs rendements en savane n’ont véritablement été perçus, nécessitent des réflexions plus poussées sur les packages, les outils et les méthodes d’accompagnement adaptés à chaque communauté ;

- Réduction des conflits sur l’utilisation des terres du fait des plans d’aménagements établis est un fait véritablement perçu, cependant il faudrait et anticiper sur les potentiels conflits liés à la création de nouvelles ressources (plantations d’acacias, ruches etc.)

	Arrangements de gestion et de coordination
	Projet sera mis en œuvre par le MECNDD, sous la responsabilité technique et financière du Secrétariat Général du Ministère de l'Environnement, Conservation de la Nature et Développement Durable (MECNDD). La Direction du développement durable (DDD) aura la responsabilité de la coordination technique du projet et assurera la cohérence avec le processus national REDD+.

Coordonné par l’UC PIF, 

Un Comité de Pilotage au niveau national assuré par le Comité National REDD+ avec les pouvoirs d'orientation et de prise de décision correspondants.

Un Comité de Pilotage Provincial composé de représentants du Gouvernement provincial, de l'administration territoriale, des services décentralisés des ministères concernés par le projet, du point focal provincial REDD+, des représentants du secteur privé et de la société civile.
	Le cadre opérationnel de ces arrangements est à parfaire, les informations sur la mise en œuvre semblent échapper au contrôle du Ministère qui a donné l’impression d’être déconnecté de ce qui se fait dans le programme et ses attendes par rapport à la contribution au processus national REDD+ semblent insatisfaites, pour le programme. L’alignement du PIREDD Maï-Ndombe avec le Programme de Réduction des Emissions du Maï-Ndombe pour la poursuite du financement des activités au-delà de la durée de vie du projet ne semble pas pris en compte.
Améliorer les mesures d’appropriation en rendant plus participatif le comité de pilotage provinciale par la représentation des communautés locales (CLD);

	
	En matière de gestion fiduciaire, L’UC-PIF appliquera les procédures de la Banque mondiale telles que décrites dans les

l’ALE qui est sélectionnée par voie d’appel

D’offres international. 
La Banque mondiale assurera en outre une supervision renforcée des pratiques de l’UC-PIF en recrutant un spécialiste en gestion financière dédié à la supervision financière des activités du PIREDD Maï-Ndombe. Ce renforcement interviendra en sus des règles de suivi d’usage que la Banque mondiale met traditionnellement en œuvre en matière de supervision de projets (Cf. Annexe 6).
	L’UC-PIF est l’agence nationale de coordination dont la supervision par la Banque mondiale est renforcée par le recrutement d’un spécialiste en gestion financière dédié à la supervision financière des activités. 

Au niveau local, la même option devrait être prise par le recrutement d’une Agence Locale d’Exécution sélectionnée au niveau local (par voie d’appel d’offre national), renforcée par un spécialiste en gestion financière. 
Cette option présente 02 avantages, l’expert financier assure le respect des procédures de la Banque mondiale et l’ALE facilite l’appropriation et prépare la pérennisation des actions engagées à travers le renforcement de la collaboration avec les structures de gouvernance locales mises en place.


Annexe 6; Liste des acteurs rencontrés
	N°
	Noms et prénoms
	Poste/Responsabilité
	Adresse

	1. 
	Paul Mputu Boleilanga
	Gouverneur de Province de Maï-Ndombe
	E-mail : mputupaul@yahoo.com 

Tél : 0819810504

	2. 
	Pierre Guigon


	Chargé de Projet/Banque Mondiale
	

	3. 
	Fabrice Nikuna, 


	Chargé de Suivi et Evaluation au FONAREDD
	E-mail : fabrice.nikuna@undp.org 

Tél : 0825715529

	4. 
	Asani Hassan, Coordonnateur 


	National de la Coordination nationale de REDD/RDC
	E-mail : assani_hassan@yahoo.fr 

Tél : 0819995858

	5. 
	Yannick Lwamba 


	UC-PIF
	E-mail : ylwambaf@gmail.com 

Tél : 0815096593

	6. 
	Aimé Mbuyi Kalombo


	Chef de Divion Changements Climatiques (DDD)
	E-mail : mbuyikalombo@outlook.fr
Tél : 0819824410

	7. 
	Jean Emene Elenga, 


	Chargé des Missions/ACE
	E-mail : jcemene@yahoo.fr 



	8. 
	Marius Boleko, 


	Suivi et Inspection/ACE
	E-mail : mariusboleko@gmail.com 

Tél : 0825040481

	9. 
	Guy Mbayima, 


	Directeur/ACE


	E-mail : guyatalia@gmail.com 

Tél : 0817726959

	10. 
	Godefroid Ndahukila

E-mail :godndahukila@gmail.com 

Tél : 0816404605
	Directeur de la DDD/MEDD


	

	11. 
	Guy Kajemba


	Coordonnateur National du GTCRR
	E-mail : guykajemba7@outlook.com  

Tél : 0998085861

	12. 
	Félicien Mulenda


	Coodonnateur National FONAREDD
	E-mail : fmulenda@fonaredd-rdc.org   

Tél : 0999987640

	13. 
	Benjamin Toirambe

E-mail : toirambe214@gmail.com 

Tél : 0813079651
	Secrétaire Général au Ministère de l’Environnement et Développement Durable 
MEDD
	

	14. 
	DIAF Konjo Shoko André (CD/Inventaire)


	(Direction des Inventaires et Aménagement Forestier)
	E-mail : kondjosho@gmail.com 

Tél : 0822763076

	15. 
	Kayembe Mumonayi 
	CD/Aménagement

	E-mail : franckayong@yahoo.fr

Tél : 0817356409

E-mail : franckayong@yahoo.fr

Tél : 0817356409

	16. 
	Muamba Tshibangu 
	CD/Géomatique
	Tél : 0816600300

	17. 
	Kabamba Biolongo Bill  


	Expert en Aménagement 
	E-mail : bill_ocpe@yahoo.fr
Tél : 0822444463

	18. 
	Keddy Bosulu Mola

	Coordonnateur National/REPALEF


	E-mail : kbosulu@gmail.com 

Tél : 0816260734

E-mail : kbosulu@gmail.com 

Tél : 0816260734

	19. 
	Laurent Nsenga

	Program Manager/WWF 
	

	20. 
	Inoussa Njumboket 
	Forest Focal Point/WWF
	

	21. 
	Jennifer Hacking
	Conservation Director/WWF
	

	22. 
	Jules Katubadi Tshikangu, 


	Program Officer Forest Climate/Norwegian Ambassy
	E-mail : jules.katubadi.tshikangu@mfa.no
Tél : 0827588887
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Figure � SEQ Figure \* ARABIC �1�: Figure 1 : Carte de la Province de mai- Ndombe (source : UC-PIF, 2017)








� Selon le Guide de suivi et d’établissement des rapports du CIF (2018) Les bénéficiaires directs sont les personnes bénéficiant d’avantages monétaires ou non monétaires résultant directement des activités associées aux projets soutenus par le FIP, et les bénéficiaires indirects sont les personnes qui reçoivent des avantages par le biais des projets / programmes pertinents du FIP, mais qui n’ont pas été spécifiquement ciblées pour ce faire, ou des personnes qui ont autrement bénéficié de la contribution des activités du FIP sans pour autant que celles-ci aient un rapport avec des résultats présentant un intérêt principal


� Au niveau du MEDD, de la coordination nationale et de la société civile


� voir résultats du rapport de l’étude socio-économique conduite en 2018 par le PGAPF


� DSRP, CDN, Stratégie Nationale REDD+


� suivant le CIF (2018) les avantages connexes sur le plan des moyens de subsistance, sont les avantages monétaires ou non monétaires reçus par les bénéficiaires à la suite des activités liées à des projets et programmes financés par le FIP. Ces avantages peuvent se rapporter à des améliorations concernant les revenus, l’emploi, l’entrepreneuriat, l’accès au financement, l’éducation, la santé et tout autre avantage pertinent découlant des investissements du FIP.


� Société civile, MEDD


� 328 contrats d’activités agroforestières et 34 contrats d’activités des mises en défens pour les PSE


� avec 48 CLD qui se sont engagés 


� Les activités comprennent les plantations agroforestières, la régénération naturelle assistée sur terres de savane et le développement de l'infrastructure locale


� validé par les standards VCS et CCBA en décembre 2012, à l’échelle communautaire, l’objectif est de lutter contre les facteurs de déforestation et de dégradation comme l’exploitation forestière, l’agriculture itinérante sur brûlis et la production intensive de charbon de bois.


� Voir rapport de fin de programme PIREDD Plateau


� (CIF, 2018)


� Les PSE reposent de manière générale sur l’idée d’un paiement (récompense, dédommagement) effectué par ceux qui bénéficient des services fournis par les écosystèmes à ceux qui en assurent le maintien (Philippe Méral, Denis Pesche, 2016;.


� DSRP, CDN, Stratégie Nationale REDD+, PGAPF


� L'incidence de la pauvreté évalue le taux de pauvreté, c'est-à-dire le nombre de personnes se situant en dessous du seuil de pauvreté, par rapport à la population totale. La profondeur de la pauvreté mesure la différence entre le niveau moyen de revenu des pauvres et le seuil de pauvreté. L’indice de sévérité de pauvreté c’est une mesure de la gravité de la pauvreté qui permet de mettre davantage l’accent sur les plus pauvres parmi les pauvres dans la mesure de la pauvreté. Cet indice augmente parallèlement à l’augmentation de l’écart entre le seuil de pauvreté et les dépenses de consommations des pauvres (source : https://www.bceao.int).





� Maître d’ouvrage est la personne physique ou morale (ou le service de l’organisme pour laquelle est réalisé le projet)


� Le sponsor est la personne physique (l’individu), appartenant à la maîtrise d’ouvrage, et qui est garant du succès du projet


� Maître d’ouvrage est la personne physique ou morale (ou le service de l’organisme pour laquelle est réalisé le projet)


� Le sponsor est la personne physique (l’individu), appartenant à la maîtrise d’ouvrage, et qui est garant du succès du projet
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